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Liberté . Égalité * PralefDiiê
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFETDUDOUBS

Direction Départementale des Territoires

Service : Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE  25-2018
RESERVE DE CHASSE ET DE FAUNE SAUVAGE

DE L'ACCA DE CHASNANS

VU le Code de l'Environnement Livre IV, titre II et notamment les articles L 422-23 et R 422-
82 et suivants ;

VU la décision préfectorale  3105 en date du 26 juillet 1985 portant agrément de la réserve
de chasse de l'Association Communale de Chasse Agréée de CHASNANS ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-DCL-2018-05-29-001 du 29 mai 2018 portant délégation de
signature à M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2018-06-25-001 du 25 juin 2018 portant subdélégation de
signature de M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs;

VU le dossier envoyé par le président de l'Association Communale de Chasse Agréée de
CHASNANS le 6 juin 2018 ;

VU l'avis favorable du Président de la Fédération Départementale des Chasseurs en date du
18 juin 2018;

VU l avis réputé favorable du Chef du Service Départemental de l'ONCFS du Doubs à la date
du 12 juillet 2018;

ARRETE

ARTICLE l : Sont érigés en réserve de chasse et de faune sauvage les terrains d'une
contenance de 67 ha 04 a 58 ça situés sur le territoire de la commune des

Premiers Sapins (section CHASNANS) désignés sur le tableau en annexe l
au présent arrêté.
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ARTICLE 2 : La mise en réserve est prononcée à compter de la date du présent arrêté et
pour une durée de cinq années consécutives, renouvelable par tacite
reconduction pour des périodes successives de cinq années.

La mise en réserve pourra cesser :
à tout moment, sur décision du Préfet, pour un motif d'intérêt général ;
sur demande du détenteur du droit de chasse, à lïssue de périodes
quinquennales courant à compter de la date dïnstitution de la réserve.

Dans ce dernier cas, la demande devra être adressée au Préfet, par lettre
recommandée avec demande d'avis de réception, six mois au moins avant
les échéances prévues ci-dessus.

ARTICLE 3 : Tout acte de chasse est strictement interdit en tout temps dans la réserve de
chasse ainsi constituée.

Toutefois, l'exécution d'un plan de chasse ou d'un plan de gestion
cynégétique pourra être réalisée suivant les modalités fixées chaque année
par l'arrêté attributif de plan de chasse ou par l'arrêté approuvant le plan de
gestion cynégétique.

ARTICLE 4 : La destruction des nuisibles dans la réserve est possible avec l'accord du
propnétaire :

par piégeage : toute l'année ;
à tir : uniquement par les agents assermentés, en dehors de l ouverture
générale.

L'exécution de ces destructions devra être réalisée en assurant la protection
du gibier et la préservation de sa tranquilité.

ARTICLE 5 : La réserve, dont les limites figurent au plan en annexe 2, devra être signalée
sur le terrain d'une manière apparente par les soins de l'Association
Communale de Chasse Agréée. Des panneaux seront notamment apposés
aux points d'accès publics à la réserve.

ARTICLE 6 : La décision préfectorale en date du 26 juillet 1985 est abrogée.

ARTICLE 7 : Publication :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et affiché
pendant un mois au moins dans la commune des Premiers Sapins.
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ARTICLE 8 : Délai et voie de recours :

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou
contentieux devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles
Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter
de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Doubs.

ARTICLE 9 : Exécution :

Le Directeur Départemental des Territoires, le Maire de la commune des
Premiers Sapins et le Président de l'Association Communale de Chasse
Agréée de CHASNANS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté dont une copie sera également adressée à :
- M. le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs du Doubs
- M. le Chef du Service Départemental de l'ONCFS du Doubs.

Besançon, le 19 JUIL. w

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental

des Territoires,

Et par subdélégation
Frédéric CHEVALLIER

Responsable de l'unité forêt, faune sauvage,
chasse, pêch

/
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ANNEXE l Arrêté   du \ Q JUIL. 2018
Réserve de Chasse et de Faune Sauvage
ACCA de CHASNANS

PARCELLES FAISANT PARTIE DE LA RESERVE DE CHASSE

Commune et Lieu-dit

LES PREMIERS SAPINS

Section Numéro de parcelles
ha

Surface

a ça

Section CHASNANS

B 233p, 234p, 249à253, 255à
261, 351, 352

C 7p, 8 p

ZE l à 7, 9 à 13, 30 à 32

ZH 16, 45 à 48

10

36

14

67

11

43

62

04

08

30

20

00

58
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Annexe 2 - Arrêté du l 9 JlflL ÏW
Réserve de Chasse et de Faune Sauvage - ACCA CHASNANS
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2018-07-19-008

ACCA FOUCHERANS - modification réserve de chasse
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Ubetti * Égûllié . Frdfrfrtiïe
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires

Service : Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE  25-2018
RESERVE DE CHASSE ET DE FAUNE SAUVAGE

DE L'ACCA DE FOUCHERANS

VU le Code de l'Environnement Livre IV, titre II et notamment les articles L 422-23 et R 422-
82 et suivants ;

VU la décision préfectorale  2011-035-0012 en date du 4 février 2011 portant agrément de
la réserve de chasse de l'Association Communale de Chasse Agréée de FOUCHERANS;

VU l'airêté préfectoral n° 25-DCL-2018-05-29-001 du 29 mai 2018 portant délégation de
signature à M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2018-06-25-001 du 25 juin 2018 portant subdélégation de
signature de M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs;

VU le dossier du président de l'Association Communale de Chasse Agréée de
FOUCHERANS reçu le 9 juillet 2018 ;

VU l'avis favorable du Chef du Service Départemental de l'ONCFS du Doubs en date du
13 juillet 2018;

VU l'avis favorable du Président de la Fédération Départementale des Chasseurs en date du
17 juillet 2018;

ARRETE

ARTICLE l : Sont érigés en réserve de chasse et de faune sauvage les terrains d'une
contenance de 108 ha 05 a situés sur le territoire de la commune de

FOUCHERANS désignés sur le tableau en annexe l au présent arrêté.

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2018-07-19-008 - ACCA FOUCHERANS - modification réserve de chasse 45



ARTICLE 2 : La mise en réserve est prononcée à compter de la date du présent arrêté et
pour une durée de cinq années consécutives, renouvelable par tacite
reconduction pour des périodes successives de cinq années.

La mise en réserve pourra cesser :
à tout moment, sur décision du Préfet, pour un motif d'intérêt général ;
sur demande du détenteur du droit de chasse, à lïssue de périodes
quinquennales courant à compter de la date d'institution de la réserve.

Dans ce dernier cas, la demande devra être adressée au Préfet, par lettre
recommandée avec demande d'avis de réception, six mois au moins avant
les échéances prévues ci-dessus.

ARTICLE 3 : Tout acte de chasse est strictement interdit en tout temps dans la réserve de
chasse ainsi constituée.

Toutefois, l'exécution d'un plan de chasse ou d'un plan de gestion
cynégétique pourra être réalisée suivant les modalités fixées chaque année
par l arrêté attributif de plan de chasse ou par l'arrêté approuvant le plan de
gestion cynégétique.

ARTICLE 4 : La destruction des nuisibles dans la réserve est possible avec l'accord du
propriétaire :

par piégeage : toute l'année ;
à tir : uniquement par les agents assermentés, en dehors de l'ouverture
générale.

L exécution de ces destructions devra être réalisée en assurant la protection
du gibier et la préservation de sa tranquilité.

ARTICLE 5 : La réserve, dont les limites figurent au plan en annexe 2, devra être signalée
sur le terrain d'une manière apparente par les soins de l'Association
Communale de Chasse Agréée. Des panneaux seront notamment apposés
aux points d'accès publics à la réserve.

ARTICLE 6 : La décision préfectorale en date du 4 février 2011 est abrogée.

ARTICLE 7 : Publication :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et affiché
pendant un mois au moins dans la commune de FOUCHERANS .
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ARTICLE 8 : Délai et voie de recours :

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou
contentieux devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles
Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter
de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Doubs.

ARTICLE 9 : Exécution :

Le Directeur Départemental des Territoires, le Maire et le Président de
l'Association Communale de Chasse Agréée de FOUCHERANS sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont
une copie sera également adressée à :
- M. le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs du Doubs
- M. le Chef du Service Départemental de l'ONCFS du Doubs.

Besançon, le ^ g J^ 2018
Pour le Préfet et par délégation,

Le Directeur Départemental
des Territoires,

Et par subdélégation
Frédéric CHEVALLIER

Responsable de l'unité forêt, faune sauvage,
chasse, pêche
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ANNEXE l Airêté   du l 9 Jfffl .
Réserve de Chasse et de Faune Sauvage
ACCA de FOUCHERANS

Commune et Lieu-dit Section Numéro de parcelles Su erfîcie

ha a

FOUCHERANS
OB

oc

ZE

ZH

ZI

ZK

l à 15, 19à26, 30à39, 40p,
4l à 44, 48, 49, 54 à 70,
80 à 100, 197, 198, 201,

203à208, 210, 211, 213,
220 à 222, 231 à 235, 244 à 248

lOp, 11 à 36, 45 à 50, 58, 59, 62,
63, 66, 67, 70, 71, 76, 77, 80, 81,
84, 85, 111, 115, 118 à 123, 126,

127, 130, 131, 133 à 138, 141,
142, 145, 146, 149, 150, 152 à

155, 158, 159, 162 à 168

2p, 3p, 5p, 14p, 41p, 42p,
43à46, 53p, 54p, 65p, 76

16

17 à 20

33

13

25

3

17

15

108

26

82

23

34

14

26

05
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2018-07-19-009

Arrêté préfectoral prononçant la suspension de

l'exploitation du téléski "Le Peu" situé sur la commune de

Charquemont
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sur la commune de Charquemont 50



Liberté * Egalité * Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires
Service coordination, sécurité, conseil aux territoires

Unité sécurité routière, gestion de crises, transports

ARRÊTÉ n'

prononçant la suspension de l'exploitation du téléski «Le Peu» (n° CAIRN 250049), situé sur la
commune de Charquemont

LE PRÉFET DU DOUBS
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code du tourisme, notamment ses articles L. 342-7, L. 342-15, L. 342-17, R. 342-12 et
R. 342-18 ;

Vu l'arrêté du 9 août 2011 relatif à la conception, à la réalisation, à la modification, à
l'exploitation et à la maintenance des téléskis ;

Vu le courrier de mise en demeure du 16 mai 2018, dûment adressé par lettre recommandée avec
accusé de réception par le représentant de l'Etat, constatant l absence de maintenance de
l'installation ;

Considérant qu'il convient d'assurer la sécurité des personnes ;
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ARRÊTE

Article l : Suspension d exploitation

L'exploitation du téléski «Le Peu» (n° CAIRN 250049), situé sur la commune de Charquemont
(Doubs) est suspendue sine die.

Article 2 : Article d'exécution

MT la sous-préfète de Pontarlier,

M°" la Présidente du Conseil départemental du Doubs,
M. le Directeur de Profession Sport/WOKA Loisirs
M. le Maire de la commune de Charquemont,
M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie du Doubs,
Mme la Responsable du STRMTG - Bureau Nord-Est,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Besançon, t 9 JUIL. <?011
Le Préfet,

Pour le Préfet
ecrétaire Général

Jean-Philippe SE BON

Mentions voies et délais de recours :

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours
dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification de ce dernier. A cet effet, le requérant peut saisir le
tribunal admmistratif territorialement compétent d'un recours contentieux. Il peut également saisir d'un recours gracieux
Pauteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois
suivant la réponse implicite ou explicite (l'absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

2/2
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2018-07-19-010

Arrêté préfectoral prononçant la suspension de

l'exploitation du téléski "Noirmont" situé sur la commune

de Mouthe
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Liberté . Egalité . Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires
Service coordination, sécurité, conseil aux territoires
Unité sécurité routière, gestion de crises, transports

ARRÊTÉ n'

prononçant la suspension de l'exploitation du téléski « Noirmont » (n° CAIRN 250041), situé
sur la commune de Mouthe

LE PRÉFET DU DOUBS
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code du tourisme, notamment ses articles L. 342-7, L. 342-15, L. 342-17, R. 342-12 et
R. 342-18;

Vu l'arrêté du 9 août 2011 relatif à la conception, à la réalisation, à la modification, à
l'exploitation et à la maintenance des téléskis ;

Vu le courrier de mise en demeure du 16 mai 2018, dûment adressé par lettre recommandée avec
accusé de réception par le représentant de l'Etat, constatant l'absence de maintenance de
l'installation ;

Considérant qu'il convient d'assurer la sécurité des personnes ;
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ARRÊTE

Article l : Suspension d'exploitation

L'exploitation du téléski «Noimiont » (n° CAIRN 250041), situé sur la commune de Mouthe
(Doubs) est suspendue sine die.

Article 2 : Article d'exécution

MT la sous-prefète de Pontarlier,

M°" la Présidente du Conseil départemental du Doubs,
M. le Directeur de Profession Sport/WOKA Loisirs
M. le Maire de la commune de Mouthe,

M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie du Doubs,
Mme la Responsable du STRMTG - Bureau Nord-Est,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Besançon,

Le Pré et,
Pour l Préfet

Le ecr't ire Général

l 9 ML

Jean-Philippé'SE BON

Mentions voies et délais de recours :

Conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours
dans le délai de 2 mois à compter de la date de notification de ce dernier. A cet effet, le requérant peut saisir le
tribunal administratif territorialement compétent d'un recours contentieux. Il peut également saisir d'un recours gracieux
l'auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois
suivant la réponse implicite ou explicite (Pabsence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2018-07-20-002

Commune de FLANGEBOUCHE - application régime

forestier
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Direction Départementale des Territoires

Liberté * Egalité * Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DU DOUES

Service : Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE  25-2018-

portant APPLICATION DU REGIME FORESTIER
FORET COMMUNALE DE FLANGEBOUCHE

VU le Code Forestier, notamment ses articles L 214-3, R 214-2 et R 214-8 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-DCL-2018-05-29-001 du 29 mai 2018 portant délégation de
signature à M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2018-06-25-001 du 25 juin 2018 portant subdélégation de signature
de M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs ;

VU la demande présentée par la commune de FLANGEBOUCHE, enregistrée à la Direction
Départementale des Territoires du Doubs le 2 juillet 2018 tendant à obtenir l'application du
régime forestier sur 10, 93 ha de bois situés sur le territoire des communes de
FLANGEBOUCHE et ORCHAMPS VENNES ;

VU l'avis favorable de l'ONF en date du 28 juin 0218 ,

ARRETE

ARTICLE l - Relèvent du régime forestier les parcelles dont les références cadastrales sont les
suivantes :

Commune

FLANGEBOUCHE

ORCHAMPS VENNES

Surface cadastrale
Section  

la)

B 226 1, 8010
B 448 0,4010
C 9 1, 3300
C 10 13,0940
C 314 81,2260
D 92 0, 6360
E 33 1,2265

ZW 58 0,3475
ZX 60 0,0345

Sous total

C 231 0,5000
TOTAL

Surface à appliquer
au régime forestier

(ha
1, 8010
0,4010
0,2200
0, 1100
6,7300
0,6360
0, 1500
9,3475
0,0345
10, 4300
0,5000
10,9300
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ARTICLE 2 Délai et voie de recours :

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le tribunal
administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de
deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Doubs.

ARTICLE 3 - M. le Secrétaire Général de la Préfecture, M. le Directeur de l'Office National des
Forêts - Agence du Doubs, Mme le Maire de la commune de FLANGEBOUCHE, M. le Maire de la
commune d'ORCHAMPS VENNES, le Directeur départemental des territoires du Doubs sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché aux mairies
de FLANGEBOUCHE et d'ORCHAMPS VENNES et inséré au Recueil des Actes Administratifs
de la Préfecture.

Fait à BESANCON, le ^ Q JUR-. Z(lî8
Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental des Territoires
du Doubs,

Et par subdélégation
Frédéric CHEVALLIER
Responsable de l'unité forêt, faune sauvage,
chasse, pêch^^--
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Liberté * Egalité * Fraternité

RÉPUBLKBIE FRANÇAISE

PREFET DU DOUES

Direction Départementale des Territoires

Service : Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE  25-2018-

portant APPLICATION DU REGIME FORESTIER
FORET COMMUNALE DE LES VILLEDIEU

VU le Code Forestier, notamment ses articles L 214-3, R 214-2 et R 214-8 ,

VU l'arrêté préfectoral n° 25-DCL-2018-05-29-001 du 29 mai 2018 portant délégation de
signature à M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2018-06-25-001 du 25 juin 2018 portant subdélégation de signature
de M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs ;

VU la demande présentée par la commune de LES VILLEDIEU, enregistrée à la Direction
Départementale des Territoires du Doubs le 26 avril 2018 tendant à obtenir l'application du
régime forestier sur 63, 5972 ha de bois situés sur le territoire de la commune de LES
VILLEDIEU ;

VU l'avis favorable de l'ONF en date du 23 avril 2018 ;

ARRETE

ARTICLE l - Relèvent du régime forestier les parcelles dont les références cadastrales sont les
suivantes :

Commune

LES VILLEDIEU

Section   Surface cadastrale

totale (ha)

A 232 0, 1617
A 233 0,4024
A 235 1,3650
A 239 8,2137
A 240 0,8758
A 241 0. 8877

Surface à appliquer
au régime forestier

a

0, 1617
0,4024
0,4360
0,6720
0, 8758
0, 2890
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LES VILLEDIEU

A

A

A

A

A

A

A

A

A

A

A

A

A

A

A

A

A

A

A

B

B

B

B

ZB
zc

242
260
261
262
277
278
543
634
642
687
689
690
704
705
706
707
708
902
1080

10
12
13
14
65
96

0,6865
0, 1795
0,3018
0,3472
0,8087
0,4734
0, 8035
0,9860
2,6192
5,4493
14,7424
0,4157
2,5690
6,2183
0, 1095
0,4614
0,7202
2,5415
1,2580

24,4180
0,2790
0,5280

41,2120
1,9500
1, 8360

TOTA

0,6865
0, 1795
0,3018
0,2672
0, 1397
0, 1894
0,8035
0,2100
0,3070
5,4493
3,5940
0,4157
0, 1950
3,7273
0, 1095
0,4614
0,7202
2,5415
1,2580
1,4660
0,2790
0,5280

35, 1320
1,2628
0,5360

63 5972

ARTICLE 2 - Délai et voie de recours :

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le tribunal
administratif de Besançon, 30 me Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de
deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Doubs.

ARTICLE 3 - M. le Secrétaire Général de la Préfecture, M. le Directeur de l'Office National des
Forêts - Agence du Doubs, M. le Maire de la commune de LES VILLEDIEU, le Directeur
départemental des territoires du Doubs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera affiché à la mairie de LES VILLEDIEU et inséré au Recueil des Actes
Administratifs de la Préfecture.

Fait à BESANCON, le 2 0 tXBL 2018
Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental des Territoires
du Doubs,
Et par subdélégation
Frédéric CHEVALLIER
Responsable de l'unité forêt, faune sauvage,
chasse, pêche
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25-2018-07-16-004

Commune de Villers-Sous- Montrond - révision de la carte

communale - approbation
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RÉPIIBI.IQ.UE FRANÇAISE

PKÉHi'rUUUOUBS

Direction Départementale des Territoires

Connaissance, Aménagement des Territoires, Urbanisme

Unité Planification

Arrêté n°

OBJET : révision de la carte communale de VILLERS SOUS MONTROND-
Approbation

LE PRÉFET DU DOUBS
Officier de la Légion d Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de l'urbanisme et notamment ses articles L. lll-1, L. 161-1 à L 161-4, L 162-1, L 163-1 à 163-
10 et R 161-1 àR 161-8, R 162-1 àR 162-2, R 163-1 àR 163-9 ;

VU les dispositions de la loi pour l Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) promulguée le 24
mars 2014 modifiant l'article L 422-1 du code de ['urbanisme ;

VU l'ordonnance n° 2015-1174 du 23 septembre 2015 et le décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015
relatifs à la partie législative et à la partie réglementaire du livre 1er du code de l'urbanisme ;

VU la délibération du Conseil Municipal de Villers-sous-Montrond en date du 17 juin 2015 prescrivant la
révision de la carte communale ;

VU la consultation des personnes publiques et des services de l'Etat sur le dossier d'élaboration à
soumettre à l'enquête publique ;

VU l'avis favorable de la Commission départementale de la préservation des espaces naturels,
agricoles et forestiers (CDPENAF) en date du 13 juillet 2017 ;

VU l'avis favorable de la chambre d'agriculture en date du 27 juillet 2017 ;

VU l'arrêté municipal du 27 octobre 2017 soumettant le projet de carte communale à enquête publique du
27 novembre 2017 au 16 janvier 2018 inclus ;

VU le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur en date du 27 janvier 2018 ;

VU la délibération du Conseil Municipal de Villers-Sous-Montrond en date du 30 mai 2018 approuvant la
carte communale et le dossier annexé, reçus en préfecture du Doubs le 7 juin 2018 ;

CONSIDERANT que les dispositions arrêtées par le conseil municipal de Villers-Sous-Montrond ne sont
pas contraires aux objectifs visés aux articles L 101-1 à L 101-3 du code de l'urbanisme ;

SUR proposition de Monsieur le Directeur départemental des territoires du Doubs;

.
/.
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ARRÊTE

Article l : La révision de la carte communale de VilIers-Sous-Montrond est approuvée telle qu'elle est
annexée au présent arrêté.

Article 2 : La délibération précitée du conseil municipal de la commune de Villers-Sous-Montomd
approuvant la carte communale et le présent arrêté seront affichés pendant un mois en mairie. Mention de
cet affichage sera insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.

Article 3 : La carte communale sera exécutoire dès l'accomplissement de l'ensemble des formalités
édictées à l'article R 163-9 du code de l'urbanisme (la date à prendre en compte pour l'affichage étant celle
du premier jour où il est effectué).

Article 4 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours admimstratif ou contentieux devant le
tribunal administratif de Besançon, 30 me Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de
deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.

Article 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs, le Directeur départemental des territoires du
Doubs, le Maire de la commune de Villers-Sous-Montrond sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté.

Besançon, le l 6 JUIL. 2018

Le P éfet,

Po le Préfet
S e taire Général

Je n-Philippe SET ON

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2018-07-16-004 - Commune de Villers-Sous- Montrond - révision de la carte communale - approbation 64



Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2018-07-20-003

Commune des BRESEUX - application du régime forestier

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2018-07-20-003 - Commune des BRESEUX - application du régime forestier 65



~r

Liberté * Egalité * Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DU DOUES

Direction Départementale des Territoires

Service : Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE  25-2018-

portant APPLICATION DU REGIME FORESTIER
FORET COMMUNALE DES BRESEUX

VU le Code Forestier, notamment ses articles L 214-3, R 214-2 et R 214-8 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-DCL-2018-05-29-001 du 29 mai 2018 portant délégation de
signature à M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs;

VU l'airêté préfectoral n° 25-2018-06-25-001 du 25 juin 2018 portant subdélégation de signature
de M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs ;

VU la demande présentée par la commune des BRESEUX, enregistrée à la Direction
Départementale des Territoires du Doubs le 5 juillet 2018 tendant à obtenir l'application du
régime forestier sur 1, 1931 ha de bois situés sur le territoire de la commune des BRESEUX ;

VU l'avis favorable de l'ONF en date du 3 juillet 2018 ;

ARRETE

ARTICLE l - Relèvent du régime forestier les parcelles dont les références cadastrales sont les
suivantes :

Commune

LES BRESEUX

Surface à

  
---^-^--- ^^ régime forestier

totale Oia1
a

AD 91 11,0561 0,2200
AD 93 0,3001 0,3001
AK 36 0,6730 0,6730

TOTA l 1931
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ARTICLE 2 - Délai et voie de recours :

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le tribunal
administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de
deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Doubs.

ARTICLE 3 - M. le Secrétaire Général de la Préfecture, M. le Directeur de l'Office National des
Forêts - Agence du Doubs, M. le Maire de la commune des BRESEUX, le Directeur départemental
des territoires du Doubs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui sera affiché à la mairie des BRESEUX et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture.

Fait à BESANCON, le ^ Q lAJtL 20Î8
Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental des Territoires
du Doubs,

Et par subdélégation
Frédéric CHEVALLIER
Responsable de l'unité forêt, faune sauvage,
chasse, pêche
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2018-07-13-006

R2-KONICA-20180716104608

arrêté d'autorisation pour une manifestation "tir de feux d'artifice" sur le domaine VNF à pays de

Clerval.

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2018-07-13-006 - R2-KONICA-20180716104608 68



Liberté * Égalité * Fraternité

RÉPUBLICBJE FRANÇAISE

PREFET DU DOUES

Le Préfet du Doubs

Officier de la Légion d'Honneur
OfBcier de l'Ordre National du Mérite

ARRETE  

portant autorisation de manifestation « tir de feux d'artifîces sur la commune de Clerval »

Vu le code des transports partie législative, notamment son article L.4241-3 ;

Vu la loi n° 2012-77 du 24 janvier 2012 relative à Voies navigables de France (VNF) ;

Vu le décret n° 2012-1556 du 28 décembre 2012 déterminant la liste des mesures temporaires
d'interruption ou de modification des conditions de la navigation pouvant être prises par le
gestionnaire de la voie d'eau ;

Vu le règlement général de police de la navigation intérieur (arrêté du 31 décembre 2015),

Vu l'arrêté ministériel du 4 mai 1995 relatif aux garanties de technique et de sécurité dans les
établissements organisant la pratique de renseignement de la nage en eaux vives, du canoë kayak, du
raft ainsi que de la navigation de toute embarcation propulsée à l'aide de pagaies ;

Vu la circulaire intemunistérielle du 24 janvier 2013 relative aux actes et mesures de police de la
navigation Ultérieure;

Vu l arrêté inter préfectoral portant règlement particulier de police de la navigation intérieure sur
l'itinéraire CRR branche sud du 13 juillet 2017

Vu le dossier de demande de manifestation « tir de feux d'artifice » présenté par M. le Maire de la
commune de Pays de Clerval, prévue le 13 juillet 2018 de 22h30 à 23h ;

Vu l'avis de VNF du 10 juillet 2018 ;

Vu le décret du 15 juillet 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, préfet du Doubs,

Sur proposition du directeur de cabinet

ARRETE

Article l : M. Georges Gamier, maire de Pays de Clerval, mairie de Pays de Clerval sise Place de
l'Hôtel de Ville, BP 18 25340 Pays de CIerval, est autorisé à organiser le tir du feu d'artifice sur
secteur faisant partie du domaine public fluvial géré par VNF.
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Article 2 : L'autorisation est valable le 13 juillet de 21h à Ih du matin le 14 juillet inclus.

Article 3 : Cette autorisation est strictement réservée aux personnes placées sous l autorité de
l'organisateur et uniquement liée à l'exercice des activités liées au tir de feux d'artiûce.
Le titulaire de la présente autorisation doit se conformer aux prescriptions du règlement général de
police de la navigation intérieur (arrêté du 31 décembre 2015) et du règlement particulier de police de
la navigation intérieure sur l itinéraire CRR branche sud du 13 juillet 2017 ; l organisation devra être
conforme au dossier déposé.

Article 4 : La navigation sur le Doubs sera interrompue du PK 125, 38 (aval de l'écluse de garde 33
bis) au PK 130,48 (amont de l'écluse 31 de Pompierre) du 13 juillet à 21 h 00 au 14 juillet 2018 à l h
00 conformément à l'article R 4241-38 du code des transports afin de permettre le tir du feu d'artifices.

Cette disposition ne s applique pas aux bateaux participants à la manifestation, aux bateaux des forces
de l ordre et des secours, du gestionnaire et des organisateurs de la manifestation.

Le stationnement sur le canal du Rhône au Rhin sera interdit du PK 125,38 (aval de l écluse de garde
33 bis) au PK 130, 48 (amont de l'écluse 31 de Pompierre) rives droite et gauche de la rivière Doubs.

Article 5 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés et la société permissionnaire
sera tenue de réparer à bref délai les dégradations de toute nature qui pourraient être causées aux
ouvrages de la voie d'eau ou ses dépendances qui seraient directement ou indirectement la
conséquence de la manifestation.

Article 6 : En aucun cas la responsabilité de l Etat, du Département ou des communes concernées ne
pourra être recherchée par qui que ce soit à l'occasion de la présente autorisation.

Article 7 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs et le Subdivisionnaire de VNF Subdivision de

la vallée du Doubs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Article 8 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le
tribunal administratif de Besançon, 30 nie Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai
de deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Doubs.

Fait à Besançon, le II 3 JUI'-

Le Préfet

Pour l pré ,
La direct r binet

Nicol EGNY

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX - Standard tél. ; 03, 81. 25. 10. 00 - Fax : 03. 81. 83. 21. 82
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DRAAF Bourgogne Franche-Comté

25-2018-07-23-005

Arrêté portant approbation du document d'aménagement de

la forêt communale de GENNES pour la période

2017-2036 avec application du 2° de l'article L122-7 du

code forestier
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P R E F E T  D E  L A  R E G I O N  B O U R G O G N E - F R A N C H E - C O M T É  

DIRECTION REGIONALE DE L'ALIMENTATION,  
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORET 
 

Service Régional de la Forêt et du Bois  
 
Département : DOUBS 
Forêt communale de GENNES 
Contenance cadastrale : 323,2190 ha  
Surface de gestion : 323,22 ha 
Révision du document d'aménagement 
2017-2036 

 
Arrêté d’aménagement n°  

portant approbation 
 du document d'aménagement 

 de la forêt communale de  
GENNES 

 pour la période 2017-2036 
avec application du 2° de l'article L122-7 

du code forestier 

 
Le Préfet de la région B O U R G O G N E - F R A N C H E - C O M T E 

Préfet de la Côte d'Or 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

VU  les articles L124-1,1°, L212-1, L212-2, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,2°, D214-15, et 
D214-16 du Code Forestier ; 

VU  les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du Code Forestier ; 

VU  les articles L414-4 et R414-19 du Code de l’Environnement ; 

VU  le schéma régional d’aménagement de la région Franche-Comté, arrêté  le 23/06/2006 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de GENNES en date du 27/04/2018, 
donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté et demandant 
le bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la réglementation 
propre aux sites Natura 2000; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

VU le décret du 27 avril 2018 nommant M. Bernard SCHMELTZ, Préfet de la région 
Bourgogne-Franche-Comté ; 

VU  l'arrêté préfectoral n° 18-69 BAG du 22 mai 2018 portant délégation de signature du Préfet 
à M. FAVRICHON Vincent et la décision n° 2018-31-D du 23 mai 2018, portant 
subdélégation à M. CHAPPAZ Olivier; 

SUR  proposition du Directeur Territorial de l'Office National des Forêts ; 

SUR  proposition du Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt.; 

ARRÊTE  

Article 1er : La forêt communale de GENNES (DOUBS), d’une contenance de 323,22 ha, est 
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en 
assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable 
multifonctionnelle.  
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Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 320,87 ha, actuellement composée de hêtre 
(31 %), chêne sessile (25 %), sapin pectiné (19 %), charme (4 %), érable sycomore (4 %), épicéa 
commun (3 %), alisier torminal (2 %), frêne (2 %), mélèze d'Europe (2 %), merisier (2 %), tilleul 
(2 %), aulne (1 %), douglas (1 %), pin noir d'Autriche (1 %) et de sapin de Nordmann (1 %). Le 
reste, soit 2,35 ha, est constitué de vides non boisables et d’emprises. 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie régulière sur 
273,63 ha et en futaie irrégulière sur 46,10 ha.  

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de 
ces peuplements seront le chêne sessile (158,55 ha), le hêtre (44,48 ha), l’érable plane (37,46 ha), 
le sapin de Nordmann (28,82 ha), le mélèze d'Europe (14,95ha), l’érable sycomore (13,99 ha), le 
douglas (12,58 ha) et le charme (8,90 ha). Les autres essences seront maintenues comme 
essences objectif associées - hormis le sapin pectiné, l’épicéa et le pin d’Autriche - ou comme 
essences d’accompagnement. 

 

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2017 – 2036) : 
-  La forêt sera divisée en huit groupes de gestion : 

� Un groupe de régénération, d’une contenance de 49,26 ha, au sein duquel 39,49 ha 
seront nouvellement ouverts en régénération, 47,06 ha seront parcourus par une coupe 
définitive au cours de la période, et 8,42 ha feront l'objet de travaux de plantation ; 

� Un groupe de jeunesse, d’une contenance de 106,04 ha, qui fera l'objet des travaux 
nécessaires à l'éducation des peuplements et qui pourra être parcouru par une première 
coupe d'éclaircie en fin de période ; 

� Trois groupes d’amélioration, d’une contenance totale de 120,43 ha, qui seront 
parcourus par des coupes selon une rotation variant de 8 à 11 ans en fonction de la 
croissance des peuplements ; 

� Un groupe de futaie irrégulière, d’une contenance de 46,35 ha, qui sera parcouru par 
des coupes visant à se rapprocher d’une structure équilibrée, selon une rotation de 
9 ans ; 

� Un groupe d’îlots de sénescence, d’une contenance de 0,39 ha, qui sera laissé à son 
évolution naturelle, au profit de la biodiversité ; 

� Un groupe d’intérêt écologique général d’une contenance de 0,75 ha, qui sera laissé à 
son évolution naturelle. 

 
- 0,850 km de route et 1,400 km de pistes forestières et 5 places de retournement seront créés 
afin d’améliorer la desserte du massif ; 

 
- l'Office National des Forêts informera régulièrement le Conseil Municipal de la commune 
de GENNES  de l'état de l’équilibre sylvo-cynégétique dans la forêt, et ce dernier mettra en 
œuvre toutes les mesures nécessaires à son maintien ou à son rétablissement en optimisant et 
suivant la capacité d'accueil, et en s'assurant en particulier que le niveau des demandes de plans 
de chasse concernant la forêt est adapté à l’évolution des populations de grand gibier et des 
dégâts constatés sur les peuplements ; 

 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents) 
ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en 
œuvre. 
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Article 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale de GENNES, présentement 
arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code forestier, pour le programme 
de coupes et de travaux sylvicoles, à l’exception des travaux d’infrastructures, au titre de la 
réglementation propre à Natura 2000 relative à la  Zone de Protection Spéciale FR4312010 
« Moyenne Vallée du Doubs », instaurée au titre de la Directive européenne « Oiseaux» et à la Zone 
Spéciale de Conservation FR4301294 « Moyenne Vallée du Doubs », instaurée au titre de la 
Directive européenne « Habitats naturels », considérant que la forêt est située pour 77% de sa 
surface dans le site NATURA 2000. 

 

Article 5 : Le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture, et de la Forêt, et le 
Directeur Territorial de l’Office National des Forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture du DOUBS. 

 
         Besançon, le 23 juillet 2018 
 
 

Pour le Préfet de la Région Bourgogne-Franche-Comté et par délégation, 
Le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt 

et par subdélégation, 
Le Chef du Service Régional de la Forêt et du Bois 

 
 
 

Olivier CHAPPAZ 
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P R E F E T  D E  L A  R E G I O N  B O U R G O G N E - F R A N C H E - C O M T É  

DIRECTION REGIONALE DE L'ALIMENTATION, 
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORET 
 

Service Régional de la Forêt et du Bois  
 
Département : DOUBS 
Forêt communale de GONSANS 
Contenance cadastrale : 326,5914 ha  
Surface de gestion : 326,59 ha 
Révision du document d'aménagement 
2016-2035 

 
Arrêté d’aménagement n°  

portant approbation  
du document d'aménagement 

de la forêt communale de 
GONSANS 

pour la période 2016-2035 
avec application du 2° de l'article L122-7 

du code forestier 

 
Le Préfet de la région B O U R G O G N E - F R A N C H E - C O M T E  

Préfet de la Côte d'Or 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite  
 

VU  les articles L124-1,1°, L212-1, L212-2, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,2°, D214-15, et 
D214-16 du Code Forestier ; 

VU  les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du Code Forestier ; 

VU  les articles L414-4 et R414-19 du Code de l’Environnement ; 

VU  le schéma régional d’aménagement de la région Franche-Comté, arrêté le 23/06/2006 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de GONSANS en date du 15/12/2017, 
donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

VU le décret du 27 avril 2018 nommant M. Bernard SCHMELTZ, Préfet de la région 
Bourgogne-Franche-Comté ; 

VU  l'arrêté préfectoral n° 18-69 BAG du 22 mai 2018 portant délégation de signature du Préfet 
à M. FAVRICHON Vincent et la décision n° 2018-31-D du 23 mai 2018, portant 
subdélégation à M. CHAPPAZ Olivier; 

SUR  proposition du Directeur Territorial de l'Office National des Forêts ; 

SUR  proposition du Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt. 

ARRÊTE 

Article 1er : La forêt communale de GONSANS (DOUBS), d’une contenance de 326,59 ha, est 
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en 
assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable 
multifonctionnelle.  
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Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 324,58 ha, actuellement composée de hêtre 
(39 %), chêne sessile ou pédonculé (7 %), frêne (3 %), érable sycomore (2 %), merisier (2 %), 
autres feuillus (9 %), sapin pectiné (15 %), épicéa commun (12 %), pin noir divers (4 %), pin 
sylvestre (3 %), mélèze divers (2 %) et  Douglas (2 %). Le reste, soit 2,01 ha, est constitué de 
vides boisables et non boisables, d’eaux dormantes et d’emprises. 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie régulière sur 
280,03 ha et en futaie irrégulière sur 39,40 ha.  

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de 
ces peuplements seront le chêne sessile (187,89 ha), le hêtre (85,43 ha), le charme (19,13 ha), le 
chêne pédonculé (14,70 ha), le douglas (11,38 ha), l’aulne glutineux (0,90 ha). Les autres 
essences seront maintenues comme essences objectif associées - hormis l’épicéa et le sapin - ou 
comme essences d’accompagnement. 

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2016 – 2035) : 

-  La forêt sera divisée en six groupes de gestion : 

� Un groupe de régénération, d’une contenance de 31,37 ha, au sein duquel 16,51 ha 
seront nouvellement ouverts en régénération, 30,79 ha seront parcourus par une coupe 
définitive au cours de la période, et 7,02 ha feront l'objet de travaux de plantation ; 

� Un groupe de jeunesse, d’une contenance de 52,22 ha, qui fera l'objet des travaux 
nécessaires à l'éducation des peuplements et qui pourra être parcouru par une première 
coupe d'éclaircie en fin de période ; 

� Deux groupes d’amélioration, d’une contenance totale de 201,37 ha, qui seront 
parcourus par des coupes selon une rotation de 9 ans ; 

� Un groupe de futaie irrégulière, de 39,40 ha, qui sera parcouru par des coupes visant à 
se rapprocher d’une structure équilibrée, selon une rotation de 6 ans ; 

� Un groupe d’intérêt écologique général d’une contenance de 2,23 ha, qui sera laissé à 
son évolution naturelle. 

- 0,600 km de route forestière seront finalisés et 0,520 km de piste seront mis aux normes 
afin d’améliorer la desserte du massif ; 

 

- l'Office National des Forêts informera régulièrement le Conseil Municipal de commune de 
GONSANS  de l'état de l’équilibre sylvo-cynégétique dans la forêt, et ce dernier mettra en œuvre 
toutes les mesures nécessaires à son maintien ou à son rétablissement en optimisant et suivant la 
capacité d'accueil, et en s'assurant en particulier que le niveau des demandes de plans de chasse 
concernant la forêt est adapté à l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts 
constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts ou sénescents) 
ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en 
œuvre. 

Article 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale de GONSANS, présentement 
arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code forestier, pour le programme 
de coupes et de travaux sylvicoles, au titre :de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la 
Zone Spéciale de Conservation  FR4301304 « Réseau de 4 cavités à Barbastelles et grands 
Rhinolophes de la vallée du Doubs », instaurée au titre de la Directive européenne « Habitats 
naturels » , considérant que la forêt est située pour 0,006 % de sa surface dans le site NATURA 
2000. 
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Article 5 : Le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture, et de la Forêt, et le 
Directeur Territorial de l’Office National des Forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture du DOUBS. 

 

 
         Besançon, le 23 juillet 2018 
 
 

Pour le Préfet de la Région Bourgogne-Franche-Comté et par délégation, 
Le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt 

et par subdélégation, 
Le Chef du Service Régional de la Forêt et du Bois 

 
 
 

Olivier CHAPPAZ 
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P R E F E T  D E  L A  R E G I O N  B O U R G O G N E - F R A N C H E - C O M T É  

DIRECTION REGIONALE DE L'ALIMENTATION, 
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORET 
 

Service Régional de la Forêt et du Bois  
 
Département : DOUBS 
Forêt communale de SILLEY-BLÉFOND  
Contenance cadastrale : 122,9032 ha  
Surface de gestion : 122,90 ha 
Révision du document d'aménagement : 
2018-2037 

 
Arrêté d’aménagement n°  

portant approbation  
du document d'aménagement 

 de la forêt communale de 
 SILLEY-BLÉFOND  

pour la période 2018-2037 
avec application du 2° de l'article L122-7 

du code forestier 

 
Le Préfet de la région B O U R G O G N E - F R A N C H E - C O M T E  

Préfet de la Côte d'Or 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite  
 

VU  les articles L124-1,1°, L212-1, L212-2, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,2°, D214-15, et 
D214-16 du Code Forestier ; 

VU  les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du Code Forestier ; 

VU  les articles L414-4 et R414-19 du Code de l’Environnement ; 

VU  le schéma régional d’aménagement de la région Franche-Comté, arrêté le 23/06/2006 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de SILLEY-BLÉFOND de en date du 
13/12/2017, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et 
demandant le bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la propre 
aux sites Natura 2000 ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

VU le décret du 27 avril 2018 nommant M. Bernard SCHMELTZ, Préfet de la région 
Bourgogne-Franche-Comté ; 

VU  l'arrêté préfectoral n° 18-69 BAG du 22 mai 2018 portant délégation de signature du Préfet 
à M. FAVRICHON Vincent et la décision n° 2018-31-D du 23 mai 2018, portant 
subdélégation à M. CHAPPAZ Olivier; 

SUR  proposition du Directeur Territorial de l'Office National des Forêts ; 

SUR  proposition du Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt. 

ARRÊTE 

Article 1er : La forêt communale de SILLEY-BLÉFOND (DOUBS), d’une contenance de 
122,90 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction 
écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une 
gestion durable multifonctionnelle.  
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Article 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 122,55 ha, actuellement composée de hêtre 
(27 %), chêne sessile ou pédonculé (17 %), charme (9 %), frêne commun (7 %), autres feuillus 
(11 %), douglas (14 %), sapin pectiné (7 %), épicéa commun (4 %) et autres résineux (4 %). Le 
reste, soit 0,35 ha, est constitué d’une emprise de ligne électrique. 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie régulière sur 
97,65 ha et en futaie irrégulière sur 17,63 ha.  

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de 
ces peuplements seront le chêne sessile (44,83 ha), le hêtre (28,26 ha), l’érable sycomore 
(17,26 ha), le charme (12,88 ha) et le mélèze d'Europe (12,05 ha). Les autres essences seront 
maintenues comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 

 

Article 3 : Pendant une durée de 20 ans (2018 – 2037) : 

-  La forêt sera divisée en cinq groupes de gestion : 

� Un groupe de régénération, d’une contenance de 14,00 ha, au sein duquel 2,46 ha 
seront nouvellement ouverts en régénération, 9,90 ha seront parcourus par une coupe 
définitive au cours de la période, et 0,50 ha feront l'objet de travaux de plantation ; 

� Un groupe de jeunesse, d’une contenance de 4,76 ha, qui fera l'objet des travaux 
nécessaires à l'éducation des peuplements et qui pourra être parcouru par une première 
coupe d'éclaircie en fin de période ; 

� Un groupe d’amélioration, d’une contenance de 79,24 ha, qui sera parcouru par des 
coupes selon une rotation variant de 6 à 12 ans en fonction de la croissance des 
peuplements ; 

� Un groupe de futaie irrégulière, d’une contenance de 17,63 ha, qui sera parcouru par 
des coupes visant à se rapprocher d’une structure équilibrée, selon une rotation variant 
de 8 à 12 ans en fonction de la croissance des peuplements ; 

� Un groupe d’évolution naturelle d’une contenance de 7,27 ha, qui sera laissé en l’état. 

 

- l'Office National des Forêts informera régulièrement le Conseil Municipal de la commune 
de SILLEY-BLÉFOND de l'état de l’équilibre sylvo-cynégétique dans la forêt, et ce dernier 
mettra en œuvre toutes les mesures nécessaires à son maintien ou à son rétablissement en 
optimisant et suivant la capacité d'accueil, et en s'assurant en particulier que le niveau des 
demandes de plans de chasse concernant la forêt est adapté à l’évolution des populations de 
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents) 
ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en 
œuvre. 

 

Article 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale de SILLEY-BLÉFOND, 
présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code forestier, pour le 
programme de coupes et de travaux sylvicoles au titre de la réglementation propre à Natura 2000 
relative à la Zone Spéciale de Conservation FR4301294 « Moyenne Vallée du Doubs », instaurée au 
titre de la Directive européenne « Habitats naturels » et à la Zone de Protection Spéciale FR4312010 
« Moyenne Vallée du Doubs », instaurée au titre de la Directive européenne « Oiseaux » ; 
considérant que la forêt est située pour 25% de sa surface dans le site NATURA 2000. 
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Article 5 : Le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture, et de la Forêt, et le 
Directeur Territorial de l’Office National des Forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture du DOUBS. 

 
         Besançon, le 23 juillet 2018 
 
 
 

Pour le Préfet la Région Bourgogne-Franche-Comté et par délégation, 
Le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt 

et par subdélégation, 
Le Chef du Service Régional de la Forêt et du Bois 

 
 
 

Olivier CHAPPAZ 
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 PREFET DU DOUBS

LE PREFET DU DOUBS
OFFICIER DE LA LEGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2212-5 ;

VU le décret  GBCP 2012-1246 du 7 novembre 2012 portant  règlement sur la comptabilité publique,
notamment son article 22 ; 

VU le  décret  n°92-681 du 20 juillet  1992 relatif  aux régies de recettes  et  aux régies  d’avances  des
organismes publics ;

VU le  décret  2008-227  du  5  mars  2008  relatif  à  la  responsabilité  personnelle  et  pécuniaire  des
régisseurs;

VU le code de la route, notamment son article R. 130-2 ;

VU l’arrêté du 28 mai 1993 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée
aux régisseurs d’avance et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du
cautionnement imposé à ces agents, modifié par l’arrêté du 3 septembre 2001 ;

VU l’arrêté du 27 décembre 2001 relatif au seuil de dispense de cautionnement des régisseurs d’avance
et des régisseurs de recettes ;

VU l’arrêté  cadre  du 13 février  2013 modifié  par  l’arrêté  du 08  août  2017,  habilitant  les  préfets  à
instituer des régies de recettes et des régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère
de l’intérieur ;

VU l’arrêté préfectoral du 30 décembre 2002 modifié par l’arrêté du 14 août 2003 portant institution
d’une régie de recettes de l’État auprès de la police municipale de la commune de Pont de Roide
pour percevoir le produit des amendes forfaitaires relatives aux contraventions au code de la route et
des consignations ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2014 219-0004 du 07 août  2014 portant  nomination de Monsieur  Philippe
METGE, chef de police, régisseur pour percevoir le produit des amendes forfaitaires relatives aux
contraventions au code de la route et des consignations ;

VU le courrier du maire de Pont de Roide en date du 08 mars 2018 indiquant le départ en retraite de
Monsieur Philippe METGE à compter du 31 octobre 2017 ;

VU l’avis  rendu  par  la  Direction  départementale  des  Finances  Publiques  du  Doubs  en  date  du
13 juillet 2018 ;
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SUR proposition du Secrétaire général de la préfecture du Doubs ;

A R R E T E

Article 1 : Monsieur  Jean  JAEGER,  gardien  brigadier  de  police  municipale  de  la  commune  de
PONT-DE-ROIDE est  nommé régisseur pour percevoir  le produit  des amendes forfaitaires relatives aux
contraventions au code de la route et des consignations en remplacement de Monsieur Philippe METGE ;

Article 2 :  Madame  Cindy  CLERC  est  nommée  suppléante en  remplacement  de  Monsieur  Johan
VERNOCKI ;

Article 3 : Les autres policiers municipaux de la commune de PONT-DE-ROIDE sont désignés mandataires.

Article 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Besançon, le 19 juillet 2018

Le Préfet,
Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général

Jean-Philippe SETBON
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PREFET DU DOUBS

ARRETE N° …...................................... du 19 juillet 2018

Le préfet du Doubs
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 modifié relatif aux régies de recettes et aux régies
d’avances des organismes publics ;

Vu l’arrêté du 28 mai 1993 modifié relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible
d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes
publics et montant du cautionnement imposé à ces agents ;

Vu le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  modifié,  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et
comptable publique, notamment son article 22 ;

Vu l’arrêté  cadre du 13 février  2013 modifié,  habilitant  les  préfets  à  instituer  des  régies  de
recettes et des régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 207 du 20 janvier 1994 instituant une régie des recettes à la Préfecture
du Doubs ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 4533 du 3 octobre 1997 portant nomination de M. Didier DAUSSE en
qualité de régisseur de la régie de recettes instituée auprès de la préfecture du Doubs ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2010-0904-01283 du 9 avril  2010 portant  nomination de Madame
Armelle COURTY en qualité de régisseuse suppléante de la régie de recettes instituée auprès
de la préfecture du Doubs ;

CONSIDERANT qu’il  y a  lieu,  au  regard  du  maintien  en  fonctionnement,  au  sein  du  centre
d’expertise et de ressources des titres, de la régie de recettes, de l’activité et la continuité de service
liée aux absences conjointes du régisseur et de sa suppléante,

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Doubs

- A R R E T E -

Article 1 : Monsieur Vincent VUILLEMENOT, adjoint administratif principal affecté au bureau de
l’instruction, section véhicules importés, situations complexes, est désigné en qualité de régisseur
suppléant afin de permettre la continuité du service en l’absence du régisseur.

Article  2 :  La présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.83.21.82
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Préfecture

Centre d’Expertise et de Ressources des Titres

Certificat d’Immatriculation du véhicule

Portant nomination de Monsieur Vincent VUILLEMENOT en qualité de régisseur suppléant de la 
régie de recettes instituée auprès de la préfecture du Doubs
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Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture du Doubs et le directeur départemental des finances
publics sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Doubs, et dont copie conforme sera transmise
à :

• Monsieur le directeur départemental des finances publiques ;

• Monsieur le directeur du centre d’expertise et de ressources titres ;

• Monsieur Didier DAUSSE, régisseur ;

• Madame Armelle COURTY, régisseuse suppléante ;

• Monsieur Vincent VUILLEMENOT, régisseur suppléant.

Le Préfet,

Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général

Jean-Philippe SETBON

2
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PREFET DU DOUBS

ARRETE  N°                                           accordant une dérogation au niveau minimal de survol des
agglomérations et des rassemblements de personnes ou d’animaux

VU le Règlement d’exécution (UE) N° 923/2012 établissant les règles de l’air communes et des dispositions
opérationnelles  relatives  aux  services  et  procédure  de  navigation  aérienne  et  notamment  les  articles
SERA.3105 relatifs aux hauteurs minimales et SERA.5005 relatif aux règles de vol à vue ;

VU le Code de l'Aviation Civile et notamment les articles R.131.1, R.133.5, R.151.1, D.131.1 à D.131.10,
D133-10 à D133-14;

VU le décret 91-660 du 11 juillet 1991 modifié, notamment son annexe 1 ;

VU l'arrêté  ministériel  du 10 octobre  1957 relatif  au survol  des  agglomérations  et  des rassemblements  de
personnes ou d'animaux ;

VU l'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 réglementant la circulation aérienne des hélicoptères ;

VU les  arrêtés  ministériels  modifiés  du 31 juillet  1981 relatifs  aux brevets,  licences  et  qualifications  des
navigants professionnels et non professionnels de l'aéronautique civile ;

VU l'arrêté ministériel  du 24 juillet  1991 relatif  aux conditions d'utilisation des aéronefs civils en aviation
générale ;

VU l’arrêté du 27 juillet 2005 portant application de l’article D 133-10 du Code de l’Aviation Civile ;

VU l’arrêté du 11 décembre 2014 relatif à la mise en œuvre du règlement d’exécution (UE) N°923/2012 et
notamment ses articles FRA.3105 et FRA 5005 ;

VU la circulaire 1714/DAC.NE/DO/TA/AG du 22 octobre 1998 concernant les procédures administratives et
conditions techniques relatives à la délivrance de dérogations aux règles de survol ;

VU l’instruction ministérielle du 4 octobre 2006 relative aux conditions de délivrance des dérogations aux
hauteurs minimales de vol pour des opérations de travail aérien effectuées sur le territoire français selon les
règles de vol à vue par des opérateurs français ou étrangers ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté n°25-DCL-2018-05-25-002 du 25 mai 2018, portant délégation de signature à M. Nicolas REGNY
Sous-Préfet, Directeur de cabinet ;

ADRESSE POSTALE : 8 bis, rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX - STANDARD TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82
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CABINET
Direction des Sécurités
Pôle polices administratives

Affaire suivie par :

Mme PEYRETON Ingrid
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Le préfet du Doubs
Officier de la légion d’honneur
Officier de l’ordre national du mérite 
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VU les demandes en date du 18 juillet 2018 de la Société PROCOPTERE AVIATION -  Aérodrome de
Champforgeuil  – 71530 CHAMPFORGEUIL,  en vue d’être  autorisée  à  survoler  les  communes  de
BESANÇON et SELONCOURT, afin d’effectuer des opérations de relevés LIDAR de lignes électriques ;

VU l'avis favorable émis le 20 juillet 2018 par le directeur zonal de la police aux frontières de la zone est ; 

VU l'avis favorable émis le 19 juillet 2018 par le directeur de la sécurité de l’aviation civile nord-est ;

SUR proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1  er :   La société  PROCOPTERE AVIATION - Aérodrome de Champforgeuil – 71530
CHAMPFORGEUIL, est autorisée à effectuer une mission de relevés LIDAR  de lignes électriques du
23 juillet au 25 août 2018, sur les communes de BESANCON et SELONCOURT, en dérogation au niveau
minimal de survol au-dessus des agglomérations, des villes ou des rassemblements de personnes ou d’animaux
du département, sous respect des consignes techniques et opérationnelles de l’annexe 1 ci-jointe.

 Hélicoptère   :  

ECUREUIL AS350 – Système LIDAR,  immatriculé : F-GIYG

 Pilotes   :  

Cyrille MANCINI - licence CPL (H) / AS350 n° 00224956
Jean-Marc REDON – licence CPL (H) / AS350 n° 00025134
Eric DESMOLLES – licence  CPL (H) / AS350 n° 00229991

ARTICLE 2 : l’autorisation accordée ne dispense pas le pilote du respect des restrictions relatives à l’espace
aérien.

ARTICLE 3 : Cette dérogation est accordée pour des vols effectués en VFR (vol à vue) de jour sous réserve
que  l'atterrissage  soit  toujours  possible,  même  en  cas  d’arrêt  du  moyen  de  propulsion,  en  dehors  des
agglomérations ou sur un aérodrome public.

Hauteurs minimales de survol :

 pour le survol d’usines isolées ou de toutes autres installations à caractère industriel ainsi que pour les
vols suivant une direction parallèle à une autoroute et à proximité de celle-ci : 150 m pour tous les
aéronefs,

 pour le survol de toute agglomération dont la largeur moyenne est inférieure à 12 00 m ou pour le
survol de tout rassemblement inférieur à 10 000 personnes : 300 m pour les aéronefs monomoteurs,
200 m pour les aéronefs multi-moteurs,

 pour le survol de toute agglomération dont la largeur moyenne est comprise entre 1200 et 3600 m
ainsi que pour le survol de tout rassemblement compris entre 10 000 et 100 000 personnes : 400 m
pour les aéronefs monomoteurs, 200 m pour les aéronefs multi-moteurs,

 pour le survol d’agglomérations dont la largeur moyenne est supérieure à 3600 m et le survol de tout
rassemblement supérieur à 100 000 personnes : 500 m pour les aéronefs monomoteurs, 200 m pour
les aéronefs multi-moteurs,
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Ces réductions de hauteur ne sont pas valables pour :

- le survol d’hôpitaux, de centres de repos ou de tout autre établissement ou exploitation portant une
marque distinctive d’interdiction de survol à basse altitude,

- le survol d’établissements pénitentiaires,
- Le survol d’élevage de chevaux ou d’animaux fragiles.

Les pilotes devront respecter le statut et les conditions de pénétration des différentes classes d’espaces aériens et
zones réglementées, dangereuses et interdites. Les opérateurs devront s’assurer que les trajectoires choisies ne
mettent pas en cause la tranquillité et la sécurité publique.

Le survol ne peut s'effectuer qu'avec les conditions météorologiques suivantes:

 visibilité en vol: 5 km,
 distance horizontale par rapport aux nuages: 1550 m,
 distance verticale par rapport aux nuages: 300 m. 

ARTICLE 5 : Le pilote doit disposer de licences professionnelles conformes au règlement AIRCREW avec un
certificat médical de classe 1.

Le pilote sera responsable de la préparation de ses vols, devra prendre toutes mesures utiles pour que le survol
des zones habitées ne constitue pas une gêne pour les personnes au sol ; à ce titre, le nombre de passages au-
dessus de chaque site est limité à trois par jour.

La société est tenue d’aviser la Brigade de Police Aéronautique de METZ préalablement pour chaque vol
ou chaque groupe de vols, en indiquant les horaires et les lieux précis survolés pour les nécessités des
missions projetées (Tél. : 03.87.62.03.43). Les NOTAMS en cours devront être respectés.

ARTICLE 6 : L’ensemble des documents liés à l’entreprise (MANEX, accusé-réception de la déclaration
d’exploitation) devra impérativement être en cours de validité et conforme à la réglementation en vigueur.

L’ensemble des documents liés aux appareils (CEN, CDN, assurances) devra impérativement être en cours de
validité et conforme à la réglementation en vigueur.

La société de travail aérien devra être préalablement détentrice d’une « autorisation de vols rasants » délivrée par
la direction régionale de l’aviation civile.

Seul l’appareil cité à l’article 1er pourra être utilisé.

Conformément au paragraphe 5-4 de l'arrêté du 24 juillet  1991, seules les personnes ayant une fonction en
relation avec le but du vol effectué sont autorisées à être à bord.

ARTICLE 7 : Une copie du présent arrêté devra se trouver à bord des appareils pendant la durée des missions.
En cas d’inobservation des conditions énumérées ci-dessus, l'autorisation préfectorale pourrait  être retirée
sans préavis. La société devra être en possession d’une attestation d’assurance la couvrant des risques liés à
ses activités aériennes.

Tout accident ou incident devra être immédiatement signalé à la Brigade de Police Aéronautique de Metz
(Tél : 03.87.62.03.43) ou en cas d'impossibilité de joindre ce service, au CIC CRA PAF METZ (Tél :

03.87.64.38.00) qui détient les coordonnées du fonctionnaire de permanence.

Préfecture du Doubs - 25-2018-07-21-001 - Autorisation de survol à basse altitude Sté PROCOPTERE AVIATION 137



ARTICLE 10 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.

 le directeur de cabinet du préfet du Doubs,
 le directeur de la sécurité de l’aviation civile nord-est 
 le directeur zonal de la police aux frontières de la zone est 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie conforme sera adressée
aux :

 sous-préfet de l'arrondissement de Montbéliard,
 commissaire central de Montbéliard
 directeur départemental de la sécurité publique à Besançon

Besançon, le 21 juillet 2018

Pour le préfet, par délégation
le sous-préfet, directeur de cabinet

signé

Nicolas REGNY

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le ministre de l’intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Besançon
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PREFECTURE DU DOUBS

25-2018-07-17-003

CDAC 07 août 2018 - dossier 1805 A - ALDI Pontarlier

CDAC 07 août 2018 - dossier 1805 A - ALDI Pontarlier
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PREFECTURE DU DOUBS

25-2018-07-17-002

CDAC 07 août 2018 - dossier 1806 D - SUPER U Pouilley

Les Vignes

CDAC 07 août 2018 - dossier 1806 D - SUPER U Pouilley Les Vignes
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Préfecture du Doubs

25-2018-07-13-002

REF. : Autorisation de la 5è Montée historique des Abbans

des 21 et 22 juillet 2018
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PREFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs
Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

Arrêté n°            

portant autorisation de l'épreuve automobile "5ème montée historique des Abbans" 
des 21 ou 22 juillet 2018

VU le code général  des  collectivités  territoriales et  notamment  son article  L.2212-1 et  suivants,
L2215-1, L3221-4 et L 3221-5 ;

VU le code de la route et notamment ses articles L 411-7, R 411-5, R411-10, R411-18 et R411-30 ;

VU le code du sport et en particulier ses articles R 331-5 à R 331-10, D 331-5, R 331-18 à R 331-34,
R 331-45, A 331-18 et A331-32 ;

VU l’arrêté du 26 mars 1980 portant interdiction de certaines routes aux épreuves sportives ;

VU l'arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de
secours ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, préfet du Doubs ;

VU l'arrêté n°25-DCL-2018-05-28-002 du 25 mai 2018 portant délégation de signature à M. Nicolas
REGNY, sous-préfet, directeur de Cabinet ;

VU la demande reçue le 11 avril 2018 de Monsieur Daniel LAMARCHE, président de l’association
"Byans Auto Sport" de BYANS (25320), en vue d’organiser les 21 et 22 juillet 2018 une démonstration
de véhicules anciens dénommée "5ème montée historique des Abbans", sur le territoire des communes
de ABBANS DESSUS et ABBANS DESSOUS ;

VU l’engagement des organisateurs en date du 19 avril 2018 de prendre en charge les frais du service
d’ordre exceptionnellement mis en oeuvre à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d'assurer la
réparation des dommages, dégradations de toute nature de la voie publique ou de ses dépendances
imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés ;

VU les attestations d’assurance du 6 mai et du 20 juin 2018 ;

VU l'avis et les prescriptions de la sous-commission des épreuves et compétitions sportives réunie le
20 juin 2018 ;

VU l’arrêté n°Bes 103-18 signé de Mme la présidente du conseil départemental du Doubs le 30 mai
2018,  réglementant  la  circulation  sur  les  RD  107  et  RD  466  entre  les  communes  d'ABBANS
DESSOUS et d'ABBANS DESSUS, les 21et 22 juillet 2018 ;

VU l’avis des services intéressés ;

SUR proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

ADRESSE POSTALE : 8 BIS, RUE Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82
Horaires et conditions d'accès disponibles sur le site internet : www.doubs.gouv.fr

Cabinet 

Direction des sécurités

Pôle polices administratives

Affaire suivie par :  Mme MERUSI
Tél : 03.81.25.10.92

renate.merusi@doubs.gouv.fr
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A R R E T E

ARTICLE 1   : Monsieur Daniel LAMARCHE, président de l’association "Byans Auto Sport", est
autorisé à organiser une démonstration de voitures anciennes dénommée "5ème montée historique
des Abbans" les 21 et  22 juillet 2018, entre ABBANS-DESSOUS et ABBANS DESSUS, sur 2,5
km, sur la RD 107, privatisée pour l'occasion.

ARTICLE 2 : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et arrêtés
précités et des mesures de protection et de secours proposées et arrêtées par les organisateurs.

ARTICLE 3 : Les organisateurs devront en particulier assurer :

 l’organisation du service d’ordre et la protection du public

- les montées se dérouleront le samedi de 8 h à 19 h (montées à partir de 13 h 30) et le dimanche
de 8 h à 20 h (8 h 18 h pour les montées) ; 5 montées maximum seront prévues,

- un public de 300 personnes sera présent le samedi et de 500 personnes le dimanche,

- 90 personnes de l'organisation seront présentes pour l'encadrement de la manifestation,

- 180 véhicules historiques et d’exception participeront à l’événement ; il s'agit de véhicules de
plus de 30 ans avec 10% maximum de véhicules d'exception, 

- 180 compétiteurs participeront à la manifestation ; 2 personnes maximum seront à bord dont un
passager de plus de 10 ans,

-  les  véhicules d'accompagnement seront  les  suivants  :  4 véhicules de sécurité  (stationnés au
départ et sur la montée) et 10 motards qui encadreront chaque convoi de 30 véhicules environ en
fin de manche (un devant et un derrière le convoi),

- 7 commissaires certifiés FFSA seront présents ainsi que 27 signaleurs sur 16 postes ils seront en
liaison téléphonique et radio reliée au PC de la manifestation ; ceux-ci ont l’obligation de rester
à leurs emplacements tant que la manifestation n’est pas officiellement déclarée terminée,

- 20 extincteurs seront également à la disposition des commissaires et un extincteur sera présent
dans chaque véhicule ; des personnes compétentes seront désignées pour la manœuvre rapide de
ces appareils en cas d'incident,

- le dispositif de secours sera le suivant pour les 2 jours : 

 . pour les concurrents : un médecin et une ambulance,

 . pour le public : 2 secouristes, conformément à l'appréciation de l'organisateur et de l’ADPC
25,

 En cas d'indisponibilité du médecin, de l'ambulance et/ou des secouristes, la course devra
être interrompue,

- en cas de nécessité, la pose d'un hélicoptère peut-être envisagée,

- 6 zones "spectateurs" sont prévues, en surélévation ou à 30 m derrière de la rubalise ; les plate-
formes surélevées de 5 semi-remorques seront également à la disposition du public,

- un passage placé sous la surveillance de commissaires est prévu au niveau poste 4 à ABBANS
DESSOUS pour faire traverser les spectateurs lorsque les véhicules seront à l'arrêt, 

- les zones interdites devront être clairement signalées par de la rubalise rouge et des panneaux,
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- toutes les mesures nécessaires pour permettre au public de quitter les lieux en toute sécurité,
même pendant le déroulement des épreuves,

- les commissaires et signaleurs devront consacrer une attention particulière à la sécurité
des spectateurs, notamment en veillant à ce qu'ils utilisent uniquement les voies qui leur
sont destinées ; un briefing des commissaires et signaleurs devra être effectué dans ce
sens,

-  les  commissaires  et  signaleurs  devront  signaler  à  l'organisation  tout  comportement
incompatible avec la poursuite de la manifestation,

- pour la protection des concurrents des bottes de paille et 2 chicanes seront placées aux endroits
dangereux du parcours,

 - toutes les voies d'accès et chemins forestiers devront être fermés à la circulation par la pose de
barrières et la présence d'un membre de l’organisation, 

- des lignes téléphoniques fixe, portable et radio sont prévues. Elles devront être testées avant la
course, afin de pouvoir joindre les secours publics ; un interlocuteur unique devra être identifié
pour les services d’incendie et de secours permettant la retranscription de l’alerte de manière
formalisée et précise. A ce titre, transmettre ou confirmer au centre de traitement de l’alerte (tél.
18  ou  112),  du  SAMU  (115),  ainsi  qu'à  l'adresse  mail  du  SIDPC  :  defense-protection-
civile@doubs.pref.gouv.fr, le numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l'alerte des secours,
(M. LAMARCHE : 07 86 15 60 29),

- une liaison radio et une sonorisation couvriront l'ensemble du circuit,

-  les  accès  au site  de la  manifestation  devront  rester  praticables  et  accessibles  aux engins  de
secours et de lutte contre l’incendie. A cet effet, il sera apporté une attention particulière à la
circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de barrières qui devront être
facilement escamotables ou amovibles,

- l’accueil et le guidage des secours sur les lieux de l’intervention devront être prévus,

- pour toute intervention des engins de secours sur le parcours ou via le parcours, l'organisateur
devra préciser les accès éventuels que devront emprunter les secours et prendre en compte les
mesures de sécurité adéquates : guidage, signalisation, escorte, interruption de la course…

- l'organisateur devra prendre toutes les mesures nécessaires afin de garantir l’accessibilité des
engins de secours aux bâtiments  situés sur le  site de la manifestation et  en particulier  aux
façades des bâtiments de plus de 8 mètres de hauteur. A cet effet, une voie de 4 mètres de large
au minimum devra être maintenue libre et utilisable afin de permettre la circulation des engins
et la mise en station des échelles aériennes,

- une hauteur libre de 3,50 m minimum devra être maintenue en-dessous des éléments hauts
traversant les voies de circulation (banderoles, guirlandes, fils, etc.) afin de permettre le passage
des engins de secours et de lutte contre l’incendie,

- les hydrants devront rester visibles, accessibles et manoeuvrables par les services d'incendie et
de secours,

- la manifestation ne devra pas empêcher l'accès des secours aux riverains,

- concernant le respect de la tranquillité publique, les voitures devront respecter les normes de
bruit. Un contrôle technique sera effectué ; par ailleurs une information des riverains est prévue
par les mairies et par affichage,

- en cas de forte chaleur, des points d'eau seront prévus pour le public aux postes de commissaires
et aux sanitaires,
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- concernant les chapiteaux, une attestation du bon montage été fournie,

-  pour  des  raisons  de  sécurité,  le  site  de  Météo  France  (www.meteofrance.com)  devra  être
consulté avant la manifestation, 

- dans le cadre des mesures "Vigipirate", il est demandé aux organisateurs d'assurer la sécurité de
la manifestation en diffusant un  message de vigilance portant sur d'éventuels sacs ou colis
abandonnés.

-  M. LAMARCHE sera chargé de vérifier,  en qualité  d'organisateur technique,  avant le départ
chaque journée, les dispositions de l'arrêté d'autorisation avant la manifestation et de remettre
l'attestation de conformité du dispositif aux gendarmes, lors de leur visite dans le cadre normal, le
matin  avant  la  manifestation  ;  l'attestation  sera  également  adressée  par  mail  ou  faxée  en
préfecture .

 la réglementation de la circulation : 

- un arrêté du conseil départemental interdira la circulation pendant la course sur la RD 107 et la
RD 466 débouchant sur la RD 107 sera coupée à la circulation du samedi 21 juillet 2018 à 8 h
au dimanche 22 juillet 2018 à 20 h. Une déviation sera mise en place,

- en fin de manche les véhicules redescendront en convoi encadré par des signaleurs par la RD
105, dans le strict respect du code de la route,

- la vitesse devra être réduite dans les villages ; l'organisateur s'assurera du respect de la vitesse
des concurrents avec rigueur,

- 2 parkings seront aménagés pour les spectateurs. Ils devront être correctement fléchés ;  les
spectateurs accéderont à leurs zones à pied,

- 2 parcs" coureurs" sont prévus pour les pilotes.

ARTICLE 4     : L'organisateur et le directeur de course devront veiller à ce que l'épreuve se
déroule conformément aux règles techniques de sécurité imposés par la fédération délégataire,
la Fédération Française de Sport Automobile pour ce type d'épreuve, notamment en matière de
sécurité des concurrents (moyens de secours) et de positionnement des spectateurs et de lutte
contre l'incendie.

ARTICLE 5 : Pour garantir une efficacité maximum des secours, l’organisateur devra veiller à assurer
une bonne coordination des ordres (telle la neutralisation de la manifestation) et des moyens déployés
par une convergence des différents postes d’information en un lieu unique.

ARTICLE 6   : Nul ne pourra pour suivre la compétition, ni pénétrer ni s’installer sur la propriété d’un
riverain sans l’agrément formel de celui-ci. S’il est passé outre, le riverain pourra faire appel au service
d’ordre pour relever par procès-verbal l’infraction et constater le cas échéant, les dégâts commis.

ARTICLE  7 :  Le  jet  de  tracts,  journaux,  prospectus,  objets  ou  produits  quelconques  sur  la  voie
publique est rigoureusement interdit.

ARTICLE 8 : Le marquage au sol autorisé, sera de couleur bleue de type peinture à plafond diluée. Il
ne devra pas durer plus de 15 jours après la course et les flèches ne devront pas excéder une longueur
de 30 cm.  En cas  de non respect  de cette  prescription,  l’effaçage sera réalisé  par  les  soins  de la
collectivité propriétaire et la facture correspondante transmise aux organisateurs de la course.
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ARTICLE 9 : Les organisateurs devront balayer les chaussées et emplacements empruntés après la
manifestation afin d’ôter en particulier la boue et les objets de toute nature (bouteilles, boîtes, papier,
etc...).

ARTICLE 10  : L’autorisation de l’épreuve pourra être suspendue à tout moment, notamment par le
représentant  des  forces  de  l’ordre,  s’il  apparaît  que  les  consignes  de  sécurité  ou  le  règlement  de
l’épreuve ne se trouvent plus respectés.

ARTICLE 11 : En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, du Département et des communes concernées
ne pourra être engagée en ce qui concerne le déroulement de l’épreuve dont la responsabilité incombe
aux organisateurs.

ARTICLE 12 :Le présent  arrêté  sera publié  au recueil  des actes  administratifs  de la  préfecture du
Doubs. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès
du ministère de l’Intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon
(30 rue Charles Nodier) dans un délai de deux mois suivant sa date de notification.

ARTICLE 13   : Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

ARTICLE  14 :  Le  directeur  de  cabinet  du  préfet  du  Doubs, MM.  les  maires  des  communes  de
ABBANS DESSUS et ABBANS DESSOUS, M. le commandant du groupement de gendarmerie du
Doubs, Mme la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations,
pôle cohésion sociale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont
copie sera adressée à :

- Mme la présidente du conseil départemental du Doubs – D.R.I. – S.T.R.O
- M. le directeur départemental des services d’incendie et de secours
- M. le chef du service d'aide médicale d'urgence – Hôpital Jean Minjoz - Boulevard Fleming

– 25030 BESANCON CEDEX
- M. le chef du service interministériel de défense et de protection civiles
- M. Daniel  LAMARCHE,  président  de l’association  "Byans Auto  Sport"  6  Chemin des

Arbeux, 25320 BYANS-SUR-DOUBS.

Besançon, le 13 juillet 2018

      Pour le Préfet, par délégation,
    Le sous-préfet, directeur de cabinet

signé

Nicolas REGNY
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Service de la sécurité routière

25-2018-07-23-003

ABROGATION ARRÊTE  JEANNE D'ARC - DENIS

PAPIN
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PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires
Coordination Sécurité, Conseil aux Territoires
Bureau Éducation Routière

  LE PRÉFET DU DOUBS

Officier de la Légion d’Honneur
 Officier de l’Ordre National du Mérite

Objet : 
Abrogation de l’arrêté concernant 
l’agrément n°  E 02 025 0549 0

Besançon, le 23 juillet 2018

Arrêté N°              

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-5 et R.213-5 ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière   ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des 
véhicules à moteur et de la sécurité routière  ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2013-183-0023  du  02 juillet 2013  autorisant Madame  Alexandra 
PETIT (épouse RICATTE) à exploiter l'établissement d'enseignement, à titre onéreux, de la 
conduite des véhicules à moteur et la sécurité routière dénommé AUTO-ECOLE JEANNE 
D’ARC, situé 34 rue Denis Papin – 25300 PONTARLIER.

Considérant que l’exploitant de l’entreprise déclarée à l’INSEE est Mr Lionel Ricatte,

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A  R  R  E  T  E

Article 1 – L’arrêté préfectoral du 02 juillet 2013 relatif à l’agrément n° E 02 025 0549 0
délivré  à  Madame  Alexandra  PETIT  (épouse  RICATTE)  pour  exploiter  l'établissement
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et la sécurité routière,
situé  34  rue  Denis  Papin    -  25300  PONTARLIER  sous  la  dénomination  Auto-Ecole
JEANNE D’ARC, est abrogé.
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 Article 2 -Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans
le registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité. 
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et
aux libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou
suppression des informations la concernant, en s'adressant   au Bureau Education Routière -
Centre des Examens du Permis de Conduire – 25000 Besançon.

Article 3 –  Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté
dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

Le Préfet,
Par délégation

  L’Adjoint au Délégué à l’Éducation Routière

       Hervé REES

CENTRE D’EXAMEN DU PERMIS DE CONDUIRE 
39 rue du Docteur Mouras  -  25000 BESANCON  
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Service de la sécurité routière

25-2018-07-23-004

AGRÉMENT AE JEANNE D'ARC PAPIN
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PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires
Coordination Sécurité, Conseil aux Territoires
Bureau Éducation Routière

  LE PRÉFET DU DOUBS

Officier de la Légion d’Honneur
   Officier de l’Ordre National du Mérite

 Besançon, le 23 juillet 2018
                                                                                        
Arrêté N°           

Vu le code de la route, notamment ses articles R.213-1 et R.213-2 ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière  ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des 
véhicules à moteur et de la sécurité routière  ;

Considérant la demande présentée par Monsieur Lionel RICATTE en date du  13 juin 2018 en 
vue d’être autorisée à exploiter un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite
des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A  R  R  E  T  E

Article  1er –  Monsieur  Lionel  RICATTE est  autorisée  à  exploiter,  sous  le
n°  E 18 025 0006 0,  un établissement d’enseignement,  à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé  AUTO-ECOLE JEANNE D’ARC
PAPIN et situé 34 rue Denis Papin -  25300 PONTARLIER.
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Article 2 –  Cet agrément est délivré pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. 
Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de 
son agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

Article  3  – L’établissement  est  habilité,  au  vu  des  autorisations  d’enseigner  fournies,  à
dispenser les formations pour les catégories de permis suivantes  : 

B / B1

Article 4 – Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre
personnel par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté  du 8
janvier 2001 susvisé.

Article 5 –  En cas de changement d’adresse ou de reprise du local par un autre exploitant, une
nouvelle demande d’agrément devra être présentée deux mois avant la date du changement ou
de la reprise.

Article 6 – Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une
formation, l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article  7  –  Le  nombre  de  personnes  susceptibles  d’être  admises  simultanément  dans
l’établissement, y compris l’enseignant, est fixé à 19 personnes.

Article 8 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées
par les articles 12 à 14 de l’arrêté susvisé.

Article 9 – Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le
registre  national  de l'enseignement  de la  conduite  des  véhicules  à moteur  et  de la  sécurité
routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité. 
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux
libertés,  toute  personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,  rectification  ou
suppression  des  informations  la  concernant,  en  s'adressant  au  Bureau  Éducation  Routière  -
Centre des Examens du Permis de Conduire – 25000 Besançon.

Article 10 – Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté
dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.
 

Le Préfet,
Par délégation

  L’Adjoint au Délégué à l’Éducation Routière

       Hervé REES

CENTRE D’EXAMEN DU PERMIS DE CONDUIRE 
39 rue du Docteur Mouras  -  25000 BESANCON  
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PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires
Coordination Sécurité , Conseil aux Territoires
Bureau Éducation Routière

  LE PRÉFET DU DOUBS

Officier de la Légion d’Honneur
 Officier de l’Ordre National du Mérite

Besançon, le 
Arrêté N°                 

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-5 et R.213-5 ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité   routière   ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des 
véhicules à moteur et de la sécurité routière  ;

Vu l’arrêté préfectoral n°E 11 025 0630 0  du  01/08/2018  autorisant Monsieur Romain 
ADJAKLY à exploiter l'établissement d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des 
véhicules à moteur et la sécurité routière dénommé SARL CODE ET CONDUITE , situé  à  
15 A rue Tristan Bernard - BESANCON ,

Considérant   la demande présentée par Monsieur Romain ADJAKLY en date du 13 juillet 
2018, faisant par de sa cessation d'activité en qualité d'exploitant de l'établissement précité à 
compter du 1er août 2018,

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A  R  R  E  T  E

Article 1  – L’arrêté préfectoral du 21 janvier 2011 relatif à l’agrément n°E 11 025 0630 0
délivré à Monsieur Romain ADJAKLY pour exploiter l'établissement d'enseignement, à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et la sécurité routière, situé 15 A rue Tristan
Bernard - BESANCON sous la dénomination SARL CODE ET CONDUITE, est abrogé.
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Article 2 – La présente décision sera enregistrée dans le registre national de l’enseignement
de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier
2001 précité.
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et
aux libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou
suppression des informations la concernant en s’adressant au Bureau Éducation Routière -
Centre des Examens du Permis de Conduire –  39 rue du Dr Mouras - 25000 Besançon.

Article 3 –  Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté
dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

     Le Préfet,
Par délégation

  L’Adjoint au  Délégué à l’Éducation Routière 

Hervé REES
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PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires
Coordination Sécurité , Conseil aux Territoires
Bureau Éducation Routière

  LE PRÉFET DU DOUBS

Officier de la Légion d’Honneur
 Officier de l’Ordre National du Mérite

Besançon, le 
Arrêté N°                 

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-5 et R.213-5 ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité   routière   ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des 
véhicules à moteur et de la sécurité routière  ;

Vu l’arrêté préfectoral n°E1002506270  du  19 janvier 2011  autorisant Monsieur Romain 
ADJAKLY à exploiter l'établissement d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des 
véhicules à moteur et la sécurité routière dénommé ECOPERMIS , situé  4 rue Eugène 
Cusenier – 25290 ORNANS,

Considérant  la demande présentée par Monsieur Romain ADJAKLY en date du 13 juillet 
2018, faisant par de sa cessation d'activité en qualité d'exploitant de l'établissement précité à 
compter du 1er août 2018,

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A  R  R  E  T  E

Article 1 – L’arrêté préfectoral du 19/01/2011 relatif à l’agrément n°E 10 025 0627 0 délivré
à Monsieur ADJAKLY pour exploiter l'établissement d'enseignement, à titre onéreux, de la
conduite des véhicules à moteur et la sécurité routière, situé   4 rue Eugène Cusenier – 25290
ORNANS, sous la dénomination ECOPERMIS, est abrogé.
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Article 2 – La présente décision sera enregistrée dans le registre national de l’enseignement
de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier
2001 précité.
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et
aux libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou
suppression des informations la concernant en s’adressant au Bureau Éducation Routière -
Centre des Examens du Permis de Conduire –  39 rue du Dr Mouras - 25000 Besançon.

Article 3 –  Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté
dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

     Le Préfet,
Par délégation

  L’Adjoint au  Délégué à l’Éducation Routière 

Hervé REES
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PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires
Coordination Sécurité, Conseil aux Territoires
Bureau Education Routière

  LE PRÉFET DU DOUBS

Officier de la Légion d’Honneur
   Officier de l’Ordre National du Mérite

 Besançon, le 23 juillet 2018
                                                                                            

Arrêté de renouvellement N°   

                                     
                                                 
Vu le code de la route, notamment ses articles R.213-1 et R.213-2,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière,

Considérant la demande de renouvellement  présentée par Monsieur Lionel RICATTE en date
du  13  juin  2018 en  vue  d’être  autorisé  à  exploiter  un  établissement  d’enseignement,  à  titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Doubs,

A  R  R  E  T  E

Article 1er -  Monsieur Lionel RICATTE est autorisé à exploiter, sous le                               
n° E 02 025 0474 0, un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des 
véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé  AUTO-ECOLE JEANNE D’ARC  et 
situé 25 Rue Jeanne d'Arc  -  25300 PONTARLIER.
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Article 2 -  Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent 
arrêté.
Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son
agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

Article 3 - L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser
les formations pour les catégories de permis suivantes  :  

AM / A1 / A2 / A /  B / B1 
 

Article 4 - Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre 
personnel par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté du 8 janvier
2001 susvisé.

Article 5 - En cas de changement d’adresse ou de reprise du local par un autre exploitant, une 
nouvelle demande d’agrément devra être présentée deux mois avant la date du changement ou 
de la reprise.

Article 6 - Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une 
formation, l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 - Le nombre de personnes susceptibles d’être admises simultanément dans 
l’établissement, y compris l’enseignant, est fixé 19 personnes.

Article 8 - L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par
les articles 12 à 14 de l’arrêté susvisé.

Article 9 - Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le 
registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité 
routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité. 
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux 
libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou 
suppression des informations la concernant, en s'adressant au Centre des Examens du Permis de 
Conduire.

Article 10 – Le secrétaire général de la préfecture du Doubs est chargé de l’exécution du présent
arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

 

Le Préfet,
Par délégation

  L’Adjoint au Délégué à l’Education Routière

       Hervé REES

CENTRE D’EXAMEN DU PERMIS DE CONDUIRE 
39 rue du Docteur Mouras 

25000 BESANCON  
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PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires
Cabinet Sécurité, Conseil aux Territoires 
Bureau de l’Education Routière 

                                                                                                       LE PRÉFET DU DOUBS

Officier de la Légion d’Honneur
          Officier de l’Ordre National du Mérite

 

                                                                Besançon, le 19 juillet 2018

Arrêté de renouvellement 
N°

Vu le code de la route, notamment ses articles R.212-1 à L.212-5, L.213-1 à L.213-7, L.223-6, R.212-1 à
R.213-6,  R. 233-5 à R.223-9 ; 

Vu  l’arrêté  ministériel  du  26  juin  2012  fixant  les  conditions  d’exploitation  des  établissements  chargés
d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu l’arrêté N°  2013 218-0004 autorisant Mr Stéphane BAUMLER à exploiter, sous le n° R 13 025 0004 0,
un  établissement  chargé  d’animer  les  stages  de  sensibilisation  à  la  sécurité  routière,  dénommé
EDUCAVISION  situé 3 Rue de la 1ère Armée  à  BELFORT -90000.

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs:

A R R E T E

Article 1er –  Monsieur Stéphane BAUMLER est autorisé à exploiter, pour une nouvelle période de 5 ans
sous le n° R 13 025 0004 0,  un établissement chargé d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité
routière, dénommé EDUCAVISION  situé 3 Rue de la 1ère Armée  à  BELFORT- 90 000.

Article 2  –  Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté. Sur
demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément, celui-
ci sera renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises.
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Article 3 – L’établissement est habilité à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans la
salle de formation suivante :

 Hôtel  KYRIAD  
                     34 Avenue du Maréchal Joffre 

25200 MONTBELIARD

Monsieur BAUMLER, exploitant de l’établissement, désigne comme ses représentants pour l’encadrement
technique et administratif des stages : Madame DABAZACH  Sylvie  et  Madame VADOT Marie.

Article 4 – Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel
par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté susvisé.

 
Article 5 –  En cas de changement d’adresse des locaux d’activité ou toute reprise de ces locaux par un autre
exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra  être présentée deux mois avant la date  du
changement ou de la reprise.

Article  6  – Pour  toute  transformation  ou  changement  des  locaux  de  formation,  l’exploitant  est  tenu
d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par  l’arrêté
ministériel du 26 juin 2012.

Article 8 – Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre
national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté
du 8 janvier 2001.
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, toute
personne  peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des informations la
concernant.

Article 9 - Le Secrétaire Général de la Préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté dont mention
sera insérée au recueil des actes administratifs.

Pour le Préfet,
Par délégation,

L’Adjoint au Délégué à l’Education Routière

Hervé REES

CENTRE D’EXAMEN DU PERMIS DE CONDUIRE 
39 rue du Docteur Mouras 

25000 BESANCON  
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PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires
Coordination Sécurité, Conseil aux Territoires
Bureau Education Routière

  LE PRÉFET DU DOUBS

Officier de la Légion d’Honneur
   Officier de l’Ordre National du Mérite

 Besançon, le 20 juillet 2018
                                                                                            

Arrêté de renouvellement N°  25-2018-07-23-009                  

                                     
                                                 
Vu le code de la route, notamment ses articles R.213-1 et R.213-2,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière,

Considérant la demande de renouvellement  présentée par  Monsieur  Yaneck PARADYSZ en
date du 06 juillet 2018 en vue d’être autorisé à exploiter un établissement d’enseignement, à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Doubs,

A  R  R  E  T  E

Article 1er -  Monsieur Yaneck PARADYSZ est autorisé à exploiter, sous le                          
n° E 13 025 0005 0, un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des 
véhicules à moteur et de la sécurité routière, dénommé  AUTO-ECOLE PARADYSZ  et situé 
6 Rue du Collège  -  25800 VALDAHON.
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Article 2 -  Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent 
arrêté.
Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son
agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

Article 3 - L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser
les formations pour les catégories de permis suivantes  :  

AM / A1 / A2 / B / B1 
 

Article 4 - Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre 
personnel par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté du 8 janvier
2001 susvisé.

Article 5 - En cas de changement d’adresse ou de reprise du local par un autre exploitant, une 
nouvelle demande d’agrément devra être présentée deux mois avant la date du changement ou 
de la reprise.

Article 6 - Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une 
formation, l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 - Le nombre de personnes susceptibles d’être admises simultanément dans 
l’établissement, y compris l’enseignant, est fixé 19 personnes.

Article 8 - L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par
les articles 12 à 14 de l’arrêté susvisé.

Article 9 - Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le 
registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité 
routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité. 
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux 
libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou 
suppression des informations la concernant, en s'adressant au Centre des Examens du Permis de 
Conduire.

Article 10 – Le secrétaire général de la préfecture du Doubs est chargé de l’exécution du présent
arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

 

Le Préfet,
Par délégation

  L’Adjoint au Délégué à l’Education Routière

       Hervé REES

CENTRE D’EXAMEN DU PERMIS DE CONDUIRE 
39 rue du Docteur Mouras 

25000 BESANCON  
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2018-07-16-001

2018-07-16 AP modif compo conseil CCA800

Arrêté de recomposition de la CCA800
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PRÉFET DU DOUBS

Sous-Préfecture de Pontarlier

       Bureau des Collectivités

Le Préfet du Doubs

Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Arrêté N° 

portant modification de la composition du conseil communautaire

 de la Communauté de Communes Altitude 800

Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment les articles L. 5211-6, L.

5211-6-1 et L. 5211-6-2 ;

Vu le Code électoral et notamment les articles L. 273-1 et suivants ;

Vu la loi organique n° 2013-402 du 17 mai 2013 relative à l’élection des conseillers municipaux,

des conseillers communautaires et des conseillers départementaux ;

Vu la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l’élection des conseillers départementaux, des

conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral ;

Vu la décision du Conseil constitutionnel n° 2014-405 QPC du 20 juin 2014 – Commune de

Salbris, déclarant contraires à la Constitution les dispositions du deuxième alinéa du I de l’article L.

5211-6-1 du Code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 2015-264 du 9 mars 2015 autorisant l’accord local de répartition des sièges de conseiller

communautaire dans le respect de la décision du Conseil constitutionnel précité ;

Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet du département du Doubs,

Vu le décret du 24 juin 2016 nommant Mme Annick PÂQUET, Sous-Préfète de l’arrondissement de Pon-

tarlier ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-SG-2017-10-13-007 du 13 octobre 2017 portant délégation de signature à

Mme Annick PÂQUET, Sous-Préfète de Pontarlier ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2013296-0009 du 23 octobre 2013 constatant le nombre et la répartition,

adoptés à la majorité qualifiée des communes membres, des sièges du conseil communautaire de la

communauté de communes Altitude 800, à compter du renouvellement général des conseils

municipaux de 2014 ;

Vu l’arrêté n° 25-2018-06-08-001-0003 du 8 juin 2018 portant convocation des électeurs d’Arc

sous Montenot à l’effet de procéder à l’élection les 23 et 30 septembre 2018, de quatre conseillers

municipaux ;
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Vu les délibérations de la CCA800 (10/07/18) et des communes de : Bians-les-Usiers (13/07/18),

Chapelle d’Huin (09/07/18), Evillers (12/07/18), Goux les Usiers (07/07/18), Levier (12/07/18),

Septfontaine (05/07/18), Sombacour (10/07/18), Villers sous Chalamont (10/07/18) qui approuvent

la répartition des délégués au  conseil communautaire ; 

Vu les délibérations des communes de : Arc-sous-Montenot (13/07/18), Villeneuve d’Amont

(10/07/18) qui s’opposent à la nouvelle répartition des délégués au conseil communautaire ;

Considérant la nécessité de fixer la composition et la répartition des sièges du conseil

communautaire de la communauté de communes Altitude 800, conformément aux dispositions de

l’article L. 5211-6-1 II à VI du Code général des collectivités territoriales, du fait de l’élection

partielle complémentaire du conseil municipal d’Arc sous Montenot ;

Sur proposition de la Sous-Préfète de l’arrondissement de Pontarlier ;

ARRÊTE

Article 1  er : L’arrêté préfectoral n° 2013296-0009 du 23 octobre 2013 constatant le nombre et la

répartition des sièges du conseil communautaire de la communauté de communes Altitude 800, à

compter du renouvellement général des conseils municipaux de 2014 est modifié ainsi qu’il suit.

Article 2 : Le nombre total de sièges du conseil communautaire de la communauté de communes

Altitude 800 est fixé à 28 sièges.

Article 3 : Les 28 sièges sont répartis entre les communes membres conformément au tableau ci-

après :

Communes membres Population municipale au

01/01/2018

Nombre de sièges

Arc sous Montenot 207 1

Bians les Usiers 654 3

Chapelle d’Huin 511 2

Evillers 346 2

Gevresin 118 1

Goux les Usiers 722 3

Levier 2161 8

Septfontaine 359 2

Sombacour 624 3

Villeneuve d’Amont 254 1

Villers sous Chalamont 280 2
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Article 4 : La Sous-Préfète de Pontarlier, le Président de la communauté de communes Altitude 800

et les Maires des communes membres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du

présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Doubs.

Pontarlier, le 16 juillet 2018

Pour le Préfet et par délégation,

La Sous-Préfète de Pontarlier,

        Annick PÂQUET.

Par application de l’article R 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un

recours contentieux devant la juridiction administrative dans un délai de 2 mois à compter de sa notification 

et de sa publication. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le 

délai de recours contentieux.
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2018-06-29-008

Arrêté accordant une médaille pour acte de courage et de

dévouement à M. Pascal LE MAOU

Arrêté accordant la médaille de bronze pour acte de courage et de dévouement à M. Pascal LE

MAOU, gendarme
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PRÉFET DU DOUBS

Sous-Préfecture de Pontarlier
Arrêté n° 

ARRETE ACCORDANT une MEDAILLE

pour ACTE de COURAGE et de DEVOUEMENT

- 0 -

LE  PRÉFET  DU  DOUBS
Officier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

VU le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

VU le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d'attribution de la
distinction susvisée ;

VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet du département du
Doubs ;

VU le rapport du Général Eric LANGLOIS, Commandant le groupement de gendarmerie
départemental du Doubs du 18 juin 2018 relatant la capacité d’analyse, le courage, le
dévouement remarquables dont a fait preuve, le mercredi 14 février 2018, M. Pascal LE MAOU,
gendarme, en participant au sauvetage de 3 personnes lors de l’incendie d’un bâtiment de 5
étages, situé sur la commune de Baumes les Dames, tout en préservant un quatrième individu,
blessé et défavorablement connu ;

ARRETE

Article 1er : La médaille de Bronze pour Acte de Courage et de Dévouement est décernée à :
M. Pascal LE MAOU, gendarme, domicilié 1 Promenade du Breuil - 25110
BAUMES LES DAMES.

Article 2 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture et Mme la Sous-Préfète de Pontarlier
sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Doubs.

Besançon, le 2 juillet 2018

Le Préfet,

Raphaël BARTOLT
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2018-06-29-009

Arrêté accordant une médaille pour acte de courage et de

dévouement à M. Valentin PELTIER

Arrêté accordant la médaille de Bronze pour acte de courage et de dévouement à M. Valentin

PELTIER, brigadier
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PRÉFET DU DOUBS

Sous-Préfecture de Pontarlier
Arrêté n° 

ARRETE ACCORDANT une MEDAILLE

pour ACTE de COURAGE et de DEVOUEMENT

- 0 -

LE  PRÉFET  DU  DOUBS
Officier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

VU le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

VU le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d'attribution de la
distinction susvisée ;

VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet du département du
Doubs ;

VU le rapport du Général Eric LANGLOIS, Commandant le groupement de gendarmerie
départemental du Doubs du 18 juin 2018 relatant la capacité d’analyse, le courage, le
dévouement remarquables dont a fait preuve, le mercredi 14 février 2018, M. Valentin PELTIER,
brigadier, en participant au sauvetage de 3 personnes lors de l’incendie d’un bâtiment de 5
étages, situé sur la commune de Baumes les Dames, tout en préservant un quatrième individu,
blessé et défavorablement connu ;

ARRETE

Article 1er : La médaille de Bronze pour Acte de Courage et de Dévouement est décernée à :
M. Valentin PELTIER, brigadier, domicilié Caserne Capitaine Girard – 26 rue des
justices – 25000 BESANCON. 

Article 2 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture et Mme la Sous-Préfète de Pontarlier
sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Doubs.

Besançon, le 2 juillet 2018

Le Préfet,

Raphaël BARTOLT
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2018-07-19-011

Arrêté de convocation des électeurs à l'élection partielle

complémentaire de la commune de Courvières

Arrêté de convocation des électeurs à l'élection partielle complémentaire de la commune de

Courvières

Sous-préfecture de Pontarlier - 25-2018-07-19-011 - Arrêté de convocation des électeurs à l'élection partielle complémentaire de la commune de Courvières 184



PREFET DU DOUBS

ELECTION MUNICIPALE PARTIELLE COMPLEMENTAIRE 
Commune de COURVIERES

ARRETE N° 

VU le Code Electoral et notamment ses articles L 255-2 à L 255-4 et L 258 ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2121-4 ;

VU la  circulaire  NOR  INTA0700123C  du  20  décembre  2007  relative  au  déroulement  des  opérations
électorales lors des élections au suffrage universel ;

VU la  circulaire  NOR INTA13282227C du 12 décembre 2013 relative à l’organisation matérielle  et  au
déroulement des élections municipales des 23 et 30 mars 2014 dans les communes de moins de  1 000
habitants ;

VU la circulaire n° INTA 1625463 J du 19 septembre 2016 relative aux élections partielles ;

VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet du département du Doubs ;

VU le  décret  du  24  juin  2016  nommant  Mme  Annick  PÂQUET,  Sous-Préfète  de  l’arrondissement  de
Pontarlier ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 25-SG-2017-10-13-007 du 13 octobre 2017 portant délégation de signature à
Mme Annick PÂQUET, Sous-Préfète de Pontarlier ;

CONSIDERANT  le  décès  de M.  BAZILE Claude  survenu le  3  juillet  2014,  les  démissions  de  leurs
fonctions de conseillers municipaux présentées le 17 juin 2016 par M. Anthony PERRIN, le 8 juin 2018 par
Mme Blenda MATEUS, le 25 juin 2018 par M. Jean Maurice VAUCHER, le 26 juin 2018 par M. Stéphane
JEANNERET, le 7 juillet  2018 par M. Thierry LIEGEON à Monsieur le Préfet  du Doubs  ainsi  que les
démissions de leurs fonctions d’adjoint et de conseiller municipal de M. Christophe GRESSET et de M.
Yannick FABRE acceptées par Monsieur le Préfet du Doubs le 11 juillet 2018 ;

CONSIDERANT que le conseil municipal de Courvières, suite à ces démissions, a perdu le tiers de ses
membres,  des  élections  partielles  complémentaires  doivent  être  organisées  afin  de  compléter  le  conseil
municipal ; 

CONSIDERANT qu’une déclaration de candidature est obligatoire pour tous les candidats aux élections
municipales ;

SUR proposition de la Mme la Sous-Préfète de Pontarlier ;
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- A R R E T E -

Article 1  er     : Les électeurs de la commune de Courvières sont convoqués le dimanche 7 octobre 2018 et, le
cas échéant pour le second tour,  le  dimanche 14 octobre 2018 à l'effet de procéder à l'élection de  huit
conseillers municipaux.

Article  2     : Les candidats doivent déposer leur candidature pour le premier  tour à la Sous-Préfecture  de
Pontarlier 69, rue de la République 25300 Pontarlier aux dates et horaires suivants :

Lundi 17, mardi 18, mercredi 19 et jeudi 20 septembre 2018 de 9 h à 12 h et de 14 h à 17 h 30.

En cas de recours à un mandataire pour déposer plusieurs candidatures, notamment en cas de candidatures
groupées,  celui-ci  peut  disposer  soit  de  mandats  individuels  établis  par chacun des candidats,  soit  d’un
mandat collectif signé par l’ensemble des candidats.

Aucun autre mode de déclaration de candidature, notamment par voie postale, par télécopie ou par
messagerie électronique, n’est admis. 

Article 3     : Les candidats non élus au premier tour sont  automatiquement candidats au second tour. Les
candidats qui ne se sont pas présentés au premier tour ne peuvent déposer une déclaration de candidature
pour le second tour que dans le cas où le nombre de candidats présents au premier tour est inférieur au
nombre de sièges de conseillers municipaux à pourvoir. 

Dans ce cas, les déclarations de candidatures doivent être déposées à la sous-préfecture de Pontarlier 69 rue
de la République 25300 Pontarlier aux dates et horaires suivants :

Lundi 8 et mardi 9 octobre 2018 de 9 h à 12 h et de 14 h à 17 h 30.

Article  4     : Les  élections  auront  lieu  sur  les  listes  électorales  (liste  principale  et  liste  complémentaire
municipales) closes le 28 février 2018 telles qu'elles auront pu être ultérieurement modifiées.

Un tableau rectificatif de chacune des listes électorales en cause sera dressé et publié le lundi 1er octobre
2018 au plus tard, en application de l'article L.33 alinéa 2 du code électoral.

Ces rectifications ne doivent porter, à l'exclusion de toutes autres, que sur :

- les radiations des électeurs décédés,

- les radiations opérées en application de l'article L.40 du code électoral ou à la demande de l'I.N.S.E.E,

 -les  inscriptions  prononcées  par  le  Juge du Tribunal  d'Instance ou découlant  d'un arrêt  de  la  Cour  de
Cassation.

Article 5   : Le bureau de vote sera établi à la mairie ou, à défaut, dans le local qui sert habituellement à la
tenue des réunions du conseil  municipal.  Trois membres au moins du bureau seront présents pendant la
durée des opérations.

Article 6   : Conformément aux dispositions de l'article R.41 du code électoral,  le scrutin sera ouvert à 8
heures et clos le même jour à 18 heures.

Article 7   : Nul n'est élu au premier tour de scrutin s'il n'a réuni :

1) la majorité absolue des suffrages exprimés,

2) un nombre de suffrages au moins égal au quart des électeurs inscrits.

Au deuxième tour de scrutin, l'élection a lieu à la majorité relative, quel que soit le nombre de votants.

Article 8   : La liste d'émargement, destinée à constater la participation de chaque électeur au scrutin, sera
déposée sur le bureau.
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Article 9   : Les opérations électorales devront avoir lieu conformément aux dispositions du code électoral et
des circulaires ministérielles sus-visées.

Article 10   : Le dépouillement du scrutin se fera conformément aux dispositions des articles L.65, L.66, L.67
et L.68 du code électoral.

Article  11   :  Toute  réclamation  qui  s'élèverait  pendant  le  déroulement  du  vote  et  les  opérations  de
dépouillement  sera jugée provisoirement  par le bureau de vote et  consignée au  procès-verbal ;  mais le
bureau de vote n'est pas juge de la validité de l'élection sur laquelle il appartient au Tribunal Administratif
de se prononcer.

Article 12   : Immédiatement après l'élection, le procès-verbal et ses pièces annexes sont adressés à la sous-
préfecture de Pontarlier.

Article  13   :  Un  exemplaire  du  présent  arrêté  sera  transmis  à  Monsieur  Eric  LIEGEON,  Maire  de
COURVIERES, chargé de prendre les mesures nécessaires pour en assurer l’affichage et l'exécution.

Article 14 : Voies de recours

Le présent arrêté est susceptible d'être contesté, à partir de la date de son affichage et jusqu’à la date du
premier tour de scrutin, par les voies de recours suivantes :

un recours gracieux motivé peut être adressé au Préfet ;

un recours hiérarchique peut être introduit auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;

un recours contentieux peut être formé devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier,
25 000 Besançon.

Pontarlier, le 19 juillet 2018

       

       Annick PÂQUET.
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